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Le volume 25 numéro 1 de la revue Organisations 
& territoires contient plusieurs articles traitant des 
questions managériales et de développement 
territorial de grande actualité, telles que la 
gouvernance, la gestion de projet, la fiscalité, 
l’acceptabilité sociale dans les projets territoriaux, 
le territoire face à la migration et à l’immigration. 
 
Le premier article de Catherine-Ann Blackburn, 
Marc-André Morency et Jeanne Simard traite des 
stratégies décisionnelles en gestion de projet en 
tenant compte des nouvelles configurations régu-
latrices en droit et en déontologie professionnelle, 
au Canada et au Québec, lesquelles forcent la prise 
en compte de la viabilité de l’entreprise et de sa 
raison d’être, de la santé et de la sécurité des 
travailleurs, de l’environnement et du voisinage. 
Dans ce cas, les auteurs montrent qu’à l’encontre 
des gouvernances réductrices (profitabilité au 
bénéfice des actionnaires), c’est dans une 
perspective ouverte et pluridisciplinaire que la 
gestion de projet devra se développer. 
 
Le deuxième article proposé par Yann Fournis, 
Ousmane Mbaye et Emmanuel Guy analyse 
l’acceptabilité sociale des activités portuaires au 
Québec. L’objet est la recomposition des rapports 
entre territoires et activités portuaires durant des 
controverses localisées dans deux ports au Québec : 
le port de Québec et le port de Sept-Îles. Il apparaît 
que ces controverses font souvent l’objet d’une 
redéfinition de la vision commune d’un territoire et 
une recomposition des alliances entre les acteurs à 
différentes échelles. 
 
Le troisième article d’Éric Bélanger et de Marc 
Bachand examine le sens fiscal de la notion de 
contrôle dans le cas d’acquisition de contrôle. 
L’article traite de la différence entre le contrôle de 
fait et le contrôle de droit puis mettent de l’avant 
des critères ou facteurs que la jurisprudence ou 
l’Agence du revenu du Canada ont établis pour 
conclure à l’un ou l’autre de ces types de contrôle. 
Les auteurs émettent une opinion quant à l’attitude 
du législateur pour l’adoption de définitions 
adéquates pour une position proactive au lieu d’une 
attitude réactive. 
Martin Simard et Carl Brisson proposent dans le 
quatrième article une étude sur des vulnérabilités 
des villes minières nordiques par l’analyse du cas 
de Schefferville au Québec. De la problématique 
particulière des villes nordiques, les auteurs traitent 
des enjeux et défis de la relance de Schefferville sur 
une base durable. 
 
Le cinquième article traite de la connexité entre 
l’organisation du travail gouvernemental et la 
gestion de projet. Charité Hiol, Julien Bousquet et 
Christophe Leyrie explorent la relation qui pourrait 
s’établir entre le travail gouvernemental et la 
gestion de projet, dans la perspective d’un 
enrichissement mutuel de ces deux domaines de 
connaissance et notamment de voir dans quelle 
mesure les différentes approches de gestion de 
projet qui ont fait leurs preuves peuvent contribuer 
à l’amélioration du travail gouvernemental. 
 
Le sixième article de R. Mathieu Vigneault revi-
site la régionalisation de l’immigration comme un 
maillon essentiel d’occupation et de dévelop-
pement des territoires. Son analyse se conclut par 
un défi qui est de changer de perspective pour 
considérer les immigrants non pas comme des cas 
particuliers, des cas lourds qu’il faut déplacer et 
nécessitant une structure spécifique, mais plutôt 
comme des Québécois engagés dans leur 
progression socioprofessionnelle. 
 
Hervé Stecq analyse la mobilisation des acteurs 
régionaux face à la migration des jeunes par l’étude 
de cas de la stratégie MigrAction au 
SaguenayLac-St-Jean (Québec) dans le septième 
article. Il montre que cette stratégie globale a un 
grand potentiel mobilisateur qui n’est pas 
seulement l’activation de réseaux de talents; elle est 
aussi structurante puisque le nombre d’actions 
collectives qu’elle a généré dans des axes variés, 
sont en effet susceptibles de regrouper un grand 
nombre d’acteurs régionaux. 
 
Dans le huitième article, Chantale Munger compare 
les politiques municipales de Saguenay et Sher-
brooke en matière d’attractivité urbaine. À l’aide de 
grands constats d’une démarche comparative, 
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l’auteure montre de nombreuses ressemblances 
entre les deux villes et révèle la situation avanta-
geuse de Sherbrooke à plusieurs égards. 
 
Le neuvième article de Prosper Habimana et Serge 
Côté s’intéresse au développement des services 
stratégiques aux entreprises (SSE) et le dévelop-
pement économique régional par le cas de la région 
de la Capitale-Nationale du Québec. Les auteurs 
montrent que les services aux entreprises en général 
et les SSE en particulier jouent incontestablement 
un rôle important dans la performance des 
entreprises et dans le développement régional. 
C’est pourquoi selon eux les politiques publiques 
devraient considérer les SSE et les services aux 
entreprises en général comme des activités 
motrices du développement régional plutôt que de 
les traiter comme des activités induites. 
 
Ce volume 25 numéro 1 de la revue Organisations 
et territoires se termine par un dixième article qui 
porte sur le rôle de la proximité de langue pour la 
confiance dans la microfinance. Cette étude de 
Cornelia Caseau et Kouakou Kouamé permet de 
démontrer qu’une communication intégrant le 
plurilinguisme constitue un facteur de confiance et 
dès lors, une orientation féconde sur le plan 
managérial doit mettre ainsi en exergue d’une façon 
plus ouverte l’importance de la compétence 
linguistique comme valeur économique d’une part, 
et comme avantage concurrentiel, d’autre part. 
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Stratégies décisionnelles et gestion de projet : les contraintes en droit canadien 
 
Catherine-Ann Blackburn, Marc-André Morency, Jeanne Simard1 








La prise en compte de la responsabilité 
sociétale et des attentes formulées par les 
diverses parties prenantes en gouvernance et 
en gestion de projet a pu sembler une 
réponse éthique ou morale aux attentes 
collectives. 
 
La crise financière et économique mondiale qui se 
poursuit depuis 2007-2008 a pour effet bénéfique de 
susciter une large réflexion quant à l’importance, 
pour une gestion et une gouvernance responsables, 
de la prise en compte des parties prenantes 
(stakeholders) et de la reddition de compte sur les 
questions financières, sociales et environnemen-
tales. Ce faisceau de responsabilités affectant la 
gestion et la gouvernance de projet, un phénomène 
multidimensionnel, n’a pas manqué d’être abordé 
au moyen d’approches multidisciplinaires. De 
nombreux chercheurs et praticiens en gestion, en 
sociologie, en droit, en économie, en finance, en 
comptabilité sont ainsi parvenus à illustrer un 
éventail de pratiques organisationnelles sociores-
ponsables prenant en compte les relations directes 
ou indirectes que les parties prenantes entretiennent 
avec l’entreprise.  
 
La prise en compte de la responsabilité sociétale et 
des attentes formulées par les diverses parties 
prenantes en gouvernance et en gestion de projet a 
pu sembler une réponse éthique ou morale aux 
attentes collectives. Mais de fait, elle s’inscrit en 
grande partie dans le contexte de décisions 
informées par la normativité édictée par les États, 
les organisations professionnelles voire dans les 
codes internes aux organisations. De façon 
concrète, on observe l'affirmation dans le droit 
national canadien et québécois, dans de nombreux 
codes de déontologie professionnelle, mais aussi 
dans des ensembles normatifs créés en marge de 
l’État, par exemple dans la famille des normes ISO, 
d’un sens élargi des responsabilités ayant pour souci 
de préserver et de créer les conditions d’évolution 
de la société, de l’amélioration du « vivre 
ensemble » à court et à long terme. Ces respon-
sabilités plus prospectives ouvrent les cadres de la 
collaboration entre les parties, d’une participation 
proactive des gestionnaires de projet dans leur 
relation avec autrui (haute direction, salariés, 
fournisseurs, subalternes, etc.), avec la collectivité 
(citoyens, environnementalistes, etc.), mais aussi à 
l’égard des générations futures. Cette large 
conditionnalité entraîne les gestionnaires de projet à 
voir au-delà du simple respect des contraintes 
budgétaires et temporelles du projet, des processus, 
des méthodes, des procédures prédéfinies. S’écar-
tant d’une simplification abusive de la complexité, 
ils entrent de facto en résonance avec des 
mouvements sociaux très vastes qui impulsent « de 
nouvelles logiques de solidarité et de dévelop-
pement social » (Gendron, 2013).  
 
Cet article comporte trois parties. La première 
rappelle la nécessité de distinguer deux types de 
décisions structurant l’horizon stratégique des 
organisations, leurs obligations et responsabilités 
dans la gouvernance et la gestion de projet. C’est en 
fonction de ce cadre que la deuxième partie présente 
les nouvelles configurations régulatrices en droit et 
en déontologie professionnelle, au Canada et au 
Québec, lesquelles forcent la prise en compte de la 
viabilité de l’entreprise et de sa raison d’être, de la 
santé et de la sécurité des travailleurs, de 
l’environnement et du voisinage. Enfin, la 
conclusion abordera les diverses sanctions et les 
conséquences aux manquements à ces normes 
visant la responsabilité, dans ce cadre national. 
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1. QUELQUES DÉFINITIONS 
 
Dans un contexte de mondialisation et de 
globalisation, la notion de responsabilité sociétale 
des entreprises ou des organisations (RSE ou 
RSO) a connu bien des avatars aux mains 
d’organisations, d’entreprises et d’acteurs so-
ciaux en conflit. On aperçoit une grande variété 
de définitions en fonction de conceptions diverses 
du monde social et du bien commun (conditions 
de travail, protection de l’environnement, 
développement scientifique et technologique, 
etc.)..Cette problématique s’accroit dès lors que 
l’on change de pays, de culture ou d’envi-
ronnement. Pour les émules de Milton Friedman, 
la responsabilité sociétale d’une entreprise doit se 
limiter à faire du profit, quoique des actions de 
philanthropie ou de mécénat puissent à l’occasion 
être envisagées2. Pour d’autres, la RSE semble 
« un moyen de doter la globalisation de règles 
sociales et écologiques, laissant les opérateurs 
économiques choisir à cette fin celles qui leur 
sont le mieux adaptées » (Supiot, 2004; 543). 
Enfin, à l’encontre de ces concepts libertaires on 
peut soutenir que les affaires doivent se concevoir 
en fonction du bien commun, d’une respon-
sabilité plus prospective des organisations vis-à-
vis la collectivité. Bref, la RSE a été tantôt une 
pratique organisationnelle, tantôt un discours ou 
une lutte au caractère idéologique, parfois une 
innovation sociale intéressante. Les démarches en 
RSE attirent donc le pire comme le meilleur : 
instrument de manipulation de l’opinion, outil de 
motivation, ou à l’opposé, espace de réflexion et 
de délibération éthique. Ces différences se 
comprennent très bien si l’on considère que la 
notion de RSE n’est pas à l’origine une notion 
scientifique; elle n’a pas une fonction analytique 
ayant pour dessein de comprendre le monde, la 
réalité observée, mais prétend le modeler selon 
des principes fort variables.  
 
Devant cette extrême confusion, ou polysémie, 
on comprendra que la Norme internationale 
ISO 26000 sur la responsabilité sociétale des 
organisations (adoptée en 2010) puisse devenir 
une référence commune. En effet, cet organisme 
international de normalisation (un organisme 
privé), au terme d’une consultation complexe et 
sans précédent de 5 ans (mobilisant 450 experts 
émanant de 93 pays, dont six catégories de parties 
prenantes), a réussi à créer un quasi-consensus 
sur des termes jusqu’ici marqués par des contenus 
souvent contradictoires. ISO 26000 n’est pas une 
norme procédurale comme on l'entend habi-
tuellement dans le contexte de la famille des 
normes ISO, c’est-à-dire certifiable par une 
organisation de normalisation. Il s’agit d’un cadre 
conceptuel complexe qui énonce une vision, des 
valeurs, des principes, des lignes directrices dans 
le but d’orienter les gestionnaires et leurs vis-à-
vis dans leurs interactions, de façonner les 
pratiques organisationnelles et de façon plus 
générale, de contribuer à modeler la réalité 
sociale (Gond, 2013)3. En dépit de sa complexité, 
nécessitant l’invention d’un processus inédit, 
cette « délibération éthique internationale » a 
permis de rédiger une définition de la RSE 
susceptible d’être reprise à travers le monde dans 
des textes de loi ou à tout le moins dans des 
normes élaborées par des organismes nationaux 
de normalisation comme ce fut le cas pour le 
Québec avec la norme BNQ 210004, dont voici 
un extrait :  
 
Responsabilité d'une organisation vis-à-vis 
des impacts de ses décisions et activités sur 
la société et sur l'environnement, se 
traduisant par un comportement éthique et 
transparent qui  
 
- contribue au développement durable, y 
compris à la santé et au bien-être de la 
société;  
- prend en compte les attentes des parties 
prenantes;  
- respecte les lois en vigueur tout en étant en 
cohérence avec les normes internationales 
de comportement; 
- est intégré dans l'ensemble de l'orga-
nisation et mis en œuvre dans ses relations. 
 
L’intérêt de cette définition de la RSE par 
le BNQ est que son objectif est étroitement 
relié au développement durable et à 
l’articulation de ses trois piliers; 
l’environnement (le milieu de vie), 
l’économie (le niveau de vie) et le social (le 
mode de vie). 
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L’intérêt de cette définition de la RSE par le BNQ 
est que son objectif est étroitement relié au 
développement durable et à l’articulation de ses 
trois piliers; l’environnement (le milieu de vie), 
l’économie (le niveau de vie) et le social (le mode 
de vie). Le social, notion englobante qui déborde 
largement les simples attentes formulées par 
quelques parties prenantes5, n’est pas seulement 
conçu comme un moyen d’atteindre les objectifs de 
rendement des organisations, mais apparaît 
davantage comme la source et la finalité de leur 
existence, de leur raison d’être en tant 
qu’institutions. L’État de droit et ses instances 
démocratiques retrouvent la prééminence et leur 
mission de mettre en œuvre l’intérêt public par la 
hiérarchisation des moyens et des fins. Les notions 
de « sociétal » et de « social » sont ainsi réservées à 
ce plan de l'action collective. La notion de 
responsabilité sociétale implique qu'existent des 
principes directeurs permettant de privilégier des 
microdécisions parmi d'autres, afin de réaliser les 
objectifs collectivement déterminés en matière de 
développement, de croissance, d'expansion écono-
mique (Simard, Morency, Simard, Paré, 2014).  
 
Dans l’esprit de la norme ISO 26000, 
l’acceptabilité d’un projet par les parties 
prenantes apparaît comme un impératif de plus en 
plus incontournable dans une société démo-
cratique. Corinne Gendron (2014) et les consul-
tants Raymond, Chabot, Grant, Thornton (2015), 
rappellent que plusieurs projets publics et privés 
ont fait l’objet de vives controverses de la part des 
citoyens au Québec : le projet de construction 
d’une centrale thermique au gaz naturel (Le 
Suroît), la privatisation du mont Orford, 
l’exploitation des gaz de schiste, la minicentrale 
de Val-Jalbert, le parc éolien de Clermont, l’oléo-
duc entre Lévis et Boucherville, l’exploitation 
d’une mine d’apatite à ciel ouvert à Sept-Îles, etc.  
« L’acceptabilité sociale reflète l’ancrage d’une 
décision ou d’un projet dans les valeurs, la vision 
du progrès et la conception de la justice d’une 
population » (Gendron, 2014).   
 
Dans une version précédente du « PMBOK Guide 
and Standards » du Project Management Institute 
(PMI), une vision un peu surannée exhorte les 
chefs de projet à démontrer la valeur du projet aux 
clients ainsi qu’aux autres parties prenantes. Cette 
responsabilité leur incombe, mais cela a pour 
effet de limiter l’implication, la coopération et la 
responsabilité vis-à-vis des parties prenantes. Le 
Management Agile propose une conception plus 
large de l’implication des parties prenantes, du 
contrôle citoyen, du mutualisme entourant la vie 
mercantile, de la réalisation du projet. 
 
La plus grande contribution que la méthode 
Agile puisse apporter aux méthodes 
traditionnelles, c'est que la réussite des 
projets vienne d'un travail d'équipe 
efficace. La méthode Agile promeut un 
environnement qui intègre tout le monde et 
où les responsabilités sont entre les mains 
de personnes qui participent au projet. […] 
dans un environnement traditionnel de 
gestion de projet les parties prenantes sont 
plutôt les bénéficiaires du projet, dans celui 
d'Agile tous les membres du projet sont 
également impliqués dans l'exécution. Les 
environnements Agile transforment la 
gestion de projet en collaboration avec la 
création d'une équipe unifiée avec une 
vision démocratique (Stolovitsky, (s.d.)). 
 
En tout état de cause, les conceptions ou 
prescriptions en matière de prise de décision 
requièrent de distinguer les macrodécisions qui 
définissent des contraintes ou orientations fon-
damentales, des microdécisions. Celles-ci, tout en 
reflétant les principes édictés par les macro-
décisions, les traduisent de façon opérationnelle, 
c’est-à-dire dans des formules spécifiques selon 
les circonstances de terrain. S’agissant des fins de 
l’organisation, on doit considérer que les lois 
d’ordre public, ou leurs principes, font partie d’un 
paysage contraignant, un premier niveau de 
contraintes pratiquement absolues. On n’y déroge 
qu’en appelant une réaction juridique ou publique 
potentiellement désastreuse, le nombre et la 
variété des sanctions n’ayant pas de bornes; la 
saga du truquage des moteurs diesel de 
Volkswagen ou encore les montages financiers 
mensongers de la firme Enron le démontrent à 
satiété. Les décisions opérationnelles en gestion 
de projet, voire les décisions stratégiques des 
organisations (sur l’environnement d’affaires, la 
survie dans l’économie, le positionnement stra-
tégique, etc.), constituent en réalité des micro-
décisions. La distinction de ces niveaux 
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décisionnels est capitale et une entreprise risque 
de connaître de grands déboires à l’ignorer. C’est 
cette distinction qui, selon nous, fonde la notion 
de stratégie décisionnelle. C’est le rôle des 
administrateurs et des dirigeants au sommet de la 
gouvernance d’une organisation de connaître, de 
définir les paramètres ou les macrodécisions 
devant chapeauter le cadre d’action des subor-
donnés et de la gestion de projet. Le gestionnaire 
de projet doit soumettre des microdécisions, 
c’est-à-dire des solutions opérationnelles cadrant 
avec ces macrodécisions relevant des centres 
décisionnels supérieurs, voire du cadre institu-
tionnel dans lequel l’organisation doit s’inscrire. 
L’ignorance des contraintes ne peut d’ailleurs 
être évoquée pour la décharge des responsables, à 
tous les niveaux de l’organisation, comme on le 
verra dans certains exemples ci-dessous. 
 
2. LES CONTRAINTES STRATÉGIQUES ÉMANANT DU DROIT CANADIEN ET QUÉBÉCOIS 
 
Comment l’entreprise s’assure-t-elle de bien 
guider les gestionnaires de projet afin qu’ils 
produisent des solutions intégrées aux 
macro-décisions et pas seulement aux 
impératifs de performance à l’aune des 
éléments de contrôle des coûts, de respect des 
échéances et de profit net? 
 
En dépit des efforts, depuis trois décennies, de 
réduction de son rôle par la finance internationale et 
les grands oligopoles industriels, l’État de droit 
national (et par conséquent la démocratie) n’en 
conserve pas moins encore un rôle dans la 
mondialisation en cours. On le constate par le biais 
des traités internationaux que l’État négocie et dont 
il devient l’instrument « local » d’application, ou 
encore, par les lois qu’il continue à promulguer. Il 
continue à définir, seul ou avec d’autres, d’impor-
tantes règles du jeu. La question se pose alors : 
comment l’État conçoit-il les objectifs de bonne 
gouvernance, une culture d’entreprise saine, la 
formulation de ses responsabilités sociétales? Et, en 
ces termes, comment l’entreprise s’assure-t-elle de 
bien guider les gestionnaires de projet afin qu’ils 
produisent des solutions intégrées aux macro-
décisions et pas seulement aux impératifs de 
performance à l’aune des éléments de contrôle des 
coûts, de respect des échéances et de profit net? 
L’entreprise doit réaliser à quel point le cadre 
législatif et réglementaire canadien s’est modifié ces 
dernières années : il fait obligation désormais aux 
organisations et à la gestion de projet, de se soucier 
d’instruments, de cadres de gouvernance, sensibles 
à ces nouvelles réalités du vivre-ensemble à long 
terme et à la création des cercles de solidarité 
indispensables à la survie de l’humanité. Pasquero a 
bien perçu que « de nombreuses pratiques de RSE 
pensées comme «volontaires» sont souvent 
fortement ancrées dans des obligations légales » 
(Pasquero, 2013; 48). 
 
2.1 La prise en compte de la santé de 
l’entreprise 
La gouvernance de projet ne peut donc se 
concevoir comme une pratique technique 
autonome; elle s’insère dans les modalités de 
gouvernance qui s’imposent aux organisations et 
aux entreprises dans le cadre édicté par l’État. Le 
cadre de référence de la gouvernance de projets 
est la gouvernance organisationnelle. Elle revêt 
de ce fait une position importante dans les 
entreprises, dont elle prolonge et opérationnalise 
les obligations et les conditions d’existence.   
 
La recherche en management de projet, 
d’abord monoprojet, a progressivement 
élargi son approche au management de 
l’organisation qui a recours aux projets 
pour réaliser ses objectifs stratégiques 
(Garel, 2011; 113). 
 
Après avoir défini les orientations 
stratégiques et les objectifs financiers du 
projet, le CA doit s’assurer que le 
gestionnaire de projet opérationnalisera les 
prescriptions initiales (Baseline). 
 
Dans ce cadre complexe qui doit être envisagé sur 
le long terme, le conseil d’administration (CA) 
des organisations ou des firmes doit toujours 
demeurer une instance directrice pour la 
définition et la gouvernance de projet; c’est le 
premier organe qui, en principe, peut et doit 
veiller à la pérennité, à la raison d’être et au 
développement de l’entreprise. Après avoir défini 
les orientations stratégiques et les objectifs 
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financiers du projet, le CA doit s’assurer que le 
gestionnaire de projet opérationnalisera les 
prescriptions initiales (Baseline), représentant la 
colonne vertébrale du projet, et prendra en 
compte les contraintes, aussi diverses qu’elles 
soient. Quels seront les critères impératifs à 
respecter (lois, règles de sécurité, règles déon-
tologiques, etc.), les résultats financiers et non 
financiers attendus, l’allocation des ressources, 
les spécifications techniques, les délais à 
respecter? Quels seront les outils de contrôle des 
coûts et des risques? Quel sera le degré 
d’autonomie du GP dans la prise de décision? 
Comment mobilisera-t-on les principales parties 
prenantes? Quelles seront les sanctions en cas de 
violation de règles fondamentales? Qui assurera 
le suivi nécessaire au respect de la santé et 
sécurité au travail?  
 
L’application de la théorie de l’agence 
produit des effets très importants sur le 
travail des gestionnaires de projet ou des 
membres du bureau de projet. 
 
Un des obstacles à surmonter, au vu de l’histoire 
récente du management, c’est l’empreinte que 
jette dans les organisations la « théorie de 
l’agence » ou plutôt l’idéologie économiste du 
fonctionnement des marchés et des organisations 
mercantiles. L’idée centrale de cette « théorie » 
soutient que les actionnaires doivent être 
considérés comme les « propriétaires » légitimes 
de l’entreprise, le conseil d’administration étant 
alors uniquement conçu comme un « agent » des 
actionnaires au sein de l’entreprise, un organe 
veillant à ce que l’équipe dirigeante agisse pour le 
compte et au bénéfice des actionnaires. Une 
gouvernance conçue en fonction de l’intérêt 
financier des actionnaires, de la maximisation de 
la valeur de leurs titres, laisse très peu de place 
pour des approches collaboratives, la prise en 
compte des intérêts des autres parties prenantes, 
la viabilité et le développement de l’entreprise6. 
Les dérapages éthiques et juridiques auxquels 
cette théorie conduit sont sanctionnés inévita-
blement par la ruine des organisations7. Robé 
rappelle les idées cultes en cause : 
 
Par un appel au droit de propriété de 
l’actionnaire sur l’entreprise, licencier pour 
accroitre les dividendes, quelles que soient 
les conséquences à long terme sur 
l’entreprise, c’est « créer de la valeur »; 
maintenir les salaires à des niveaux qui 
cassent la demande - et la croissance, c’est 
« créer de la valeur »; polluer les océans en 
transportant des produits dangereux sur des 
bateaux-poubelle, c’est « créer de la 
valeur »; accroitre démesurément l’endet-
tement supporté par l’entreprise pour se 
verser des dividendes, c’est « créer de la 
valeur »; prendre d’énormes risques 
financiers qui seront in fine supportés par 
la collectivité […] c’est « créer de la 
valeur »; et ainsi de suite (Robé, 2009; 34). 
 
Sur le plan pratique, l’application de la « théorie » 
de l’agence produit des effets très importants sur 
le travail des gestionnaires de projet ou des 
membres du bureau de projet. En effet, ces 
derniers deviennent alors eux-mêmes des agents 
travaillant pour le compte et au bénéfice des 
actionnaires. Cette idéologie sape à la source la 
dynamique de projet, laquelle « sollicite (avant 
tout) l’imagination, la créativité, la capacité 
réflexive au service de l’innovation » (Gaulejac, 
2015; 103)8. De nombreux analystes et spécia-
listes de la gestion de projet (Kleim, 2012; 
Ashrafi, 2003; Carden et Boyd, 2012) ont iden-
tifié les tensions, mais surtout les dérives des 
manquements au droit, à l’éthique et à la 
déontologie professionnelle directement reliés 
aux contraintes en termes de finalisation d’un 
« résultat », d’un projet conforme aux cadrages, 
normes, délais et prescriptions9. Bref, l’attente, 
l’impératif de toujours faire le plus rapidement 
possible avec le moins de coûts possible, le 
lancinant leitmotiv « faire plus avec moins », se 
fait alors « supernorme ». 
 
Cet impérial devoir de favoriser l’actionnaire n’a 
pourtant pas de fondement juridique précis. En 
effet, le droit canadien est bien loin de soutenir ou 
de justifier cette dérive. La Loi canadienne sur les 
sociétés par actions L.R.C. 1985, c. C-44 
(LCSA), une pièce majeure du droit des sociétés 
au Canada (pour près de 235 000 entreprises), fait 
obligation d’une gouvernance conçue en termes 
de prudence et de diligence, c’est-à-dire, en 
termes de prise en compte de l’intérêt à court et à 
long terme de la société (d’affaires) :  
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Art. 122. (1) Les administrateurs et les 
dirigeants doivent, dans l’exercice de leurs 
fonctions, agir : 
a) avec intégrité et de bonne foi au mieux des 
intérêts de la société; 
b) avec le soin, la diligence et la compétence 
dont ferait preuve, en pareilles circonstances, 
une personne prudente. 
 
Deux décisions de la Cour suprême du Canada, 
l’affaire People (2004)10 et l’affaire BCE (2008)11 
sont venues rappeler et préciser en quels termes 
la gouvernance des sociétés par actions doit être 
pensée. Elles spécifient qu’il ne faut pas 
interpréter l’expression « au mieux des intérêts de 
la société » comme si elle signifiait simplement 
« au mieux des intérêts des actionnaires ». Elles 
confirment que la LCSA donne une assise à la 
prise en compte par les administrateurs des 
sociétés par actions des intérêts de l’ensemble des 
parties prenantes (actionnaires, employés, four-
nisseurs, créanciers, consommateurs, gouver-
nements, environnement). Lorsque les adminis-
trateurs regardent les différents intérêts qu’ils 
doivent prendre en compte pour déterminer ce qui 
est le mieux pour l’intérêt de la société, ils doivent 
regarder l’ensemble des circonstances dans un 
cas donné et agir de façon équitable et res-
ponsable. La Cour précise : 
 
Il n’existe pas de règles absolues ni de 
principe voulant que les intérêts d’un 
groupe doivent prévaloir sur ceux d’un 
autre groupe. Il faut se demander chaque 
fois si, dans les circonstances, les adminis-
trateurs ont agi au mieux des intérêts de la 
société, en prenant en considération tous 
les facteurs pertinents, ce qui inclut, sans 
s’y limiter, la nécessité de traiter les parties 
intéressées touchées de façon équitable, 
conformément aux obligations de la 
société en tant qu’entreprise socialement 
responsable.  
 
La Cour suprême évoque clairement le principe 
de la RSE, sans en donner toutefois la définition, 
comme si la notion a toujours encadré la 
formation et la gouvernance des entreprises dans 
notre droit. Le droit, au Canada, crée des sociétés 
d’affaire pour l’intérêt qu’elles ont pour l’exis-
tence de la collectivité, aucunement afin de 
permettre une exploitation abusive sans souci des 
externalités (accidents, pollution, usage de biens 
publics, etc.). De plus en plus de lois viennent 
d’ailleurs encadrer la responsabilité pénale et 
civile des membres de conseils d’administration 
et d’organisations12. C’est ce que nous abordons 
maintenant. 
 
2.2 La prise en compte de la santé et de la 
sécurité des travailleurs 
La santé et la sécurité des travailleurs sont 
protégées par trois lois majeures au Québec. La 
Loi sur la santé et sécurité du travail L.R.Q., c. 
S-2.1, impose à l’employeur l’obligation active 
d’identifier les risques prévisibles pour la santé, la 
sécurité et l’intégrité physique, reliés au travail de 
ses employés, de les contrôler et de les éliminer13. 
Elle établit les mécanismes de participation des 
travailleurs et de leurs associations, des employeurs 
et de leurs associations, visant l'atteinte de ces 
objectifs. La Loi sur les accidents de travail et les 
maladies professionnelles L.R.Q., c. A-3.001, 
instaure un régime de réparation pour des 
blessures ou maladies causées par le travail. Elle 
prévoit le paiement d'indemnités voire la 
fourniture de soins de santé, une aide à la 
réadaptation. La Loi sur les normes du travail 
L.R.Q., c. N-1.1, oblige l'employeur à prendre les 
moyens raisonnables permettant de prévenir le 
harcèlement psychologique et, lorsqu'une telle 
conduite est portée à sa connaissance, de la faire 
cesser.  
 
En 2010, la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail est allée encore plus loin dans la 
responsabilisation en prévoyant une double 
présomption de culpabilité pénale. Si la preuve 
est faite qu'une infraction en matière de santé et 
sécurité au travail a été commise par un 
représentant, un mandataire ou un travailleur 
(dont un gestionnaire de projet) à l'emploi d'un 
employeur, cette preuve suffit désormais à établir 
qu'elle a été commise par cet employeur à moins 
que ce dernier n'établisse que cette infraction a été 
commise à son insu, sans son consentement, et 
malgré les dispositions prises pour prévenir sa 
commission (art. 239). De plus, lorsqu'une 
personne morale commet une infraction (ou est 
présumée l’avoir commise) tout administrateur, 
dirigeant, employé ou représentant de cette 
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personne morale ayant prescrit ou autorisé 
l'accomplissement de l'acte ou de l'omission 
constituant l'infraction ou qui y a consenti, est 
réputé avoir participé à l'infraction (art. 241). Ils 
deviennent passibles personnellement d’une 
peine, que la personne morale ait ou non été 
poursuivie ou déclarée coupable. 
 
En outre, le projet de Loi C-45, Loi modifiant le 
Code criminel, qu’adopte en mars 2004 le 
législateur fédéral, renforce la responsabilité de 
prévention des employeurs en matière de santé et 
sécurité au travail. Quiconque dirige l’accomplis-
sement d’un travail, l’exécution d’une tâche ou 
est habilité à le faire (on comprend ici les 
« organisations » et les individus en position de 
responsabilité dont les gestionnaires de projet) a 
l’obligation en vertu du Code criminel (et non 
plus seulement en vertu des différentes lois 
provinciales sur la santé et sécurité au travail) de 
prendre des mesures afin d’éliminer ou de 
contrôler les risques menaçant la santé et la 
sécurité de ses employés (art. 217.1, 219 C.cr.). 
Omettre d’agir à cet effet ou ne pas assurer les 
suivis nécessaires, expose à des accusations de 
négligence criminelle. Si l’on est trouvé 
coupable, on est passible d’une peine d’emprison-
nement à perpétuité (pour les personnes 
physiques) ou d’une amende importante. De plus, 
le Code criminel crée une présomption de 
« participation » de l’entreprise à un acte criminel 
lorsque de façon intentionnelle ou par la 
négligence de ses agents ou cadres supérieurs, un 
employé est blessé ou décède (Cliche, Samson, 
2013) (art. 22.1, 22.2 C.cr.). Pour l’entreprise, la 
diligence raisonnable et l’erreur de fait seraient 
les moyens de défense face à une telle 
accusation14. 
 
Quelques jugements ont suivi l’adoption de cette 
nouvelle infraction de négligence criminelle dans 
un contexte de santé et de sécurité au travail15. La 
décision la plus percutante fut rendue, en 2012, 
par la Cour de justice de l’Ontario dans l’affaire 
Metron Construction Corporation16. Dans cette 
affaire, l’entreprise de construction Metron avait 
conclu, en 2009, un contrat pour la restauration 
de balcons en béton de deux immeubles en 
hauteur situés à Toronto. Le superviseur de 
chantier (embauché au nom de la compagnie par 
son gestionnaire de projet) avait la responsabilité 
de surveiller l’assemblage et l’installation d’un 
échafaudage suspendu en vue d’effectuer les 
réparations. L’échafaudage s’est malheureu-
sement effondré entraînant le décès de quatre des 
six employés, y compris le superviseur de 
chantier, en plus de causer des blessures graves 
aux deux autres travailleurs.  « La preuve avait 
révélé la présence de marijuana dans le sang de 
trois des quatre travailleurs décédés […] et les 
quatre employés ayant péri dans l’accident ne 
portaient pas de cordons de sécurité » (Collins 
Hoffman, Pinsonnault, 2014, 157). Le gérant de 
projet et le superviseur de chantier ne s’étaient 
donc pas assurés qu’un nombre suffisant de 
harnais de sécurité soit disponible pour les 
travailleurs, que les travailleurs les utilisent, que 
l’échafaudage soit sécuritaire et puisse supporter 
le poids de six personnes et de leur équipement. 
Ils avaient aussi négligé de s’assurer que les 
travailleurs maitrisaient la langue anglaise afin 
qu’ils puissent comprendre les consignes de 
sécurité. La loi oblige pourtant à ce que chaque 
travailleur qui ne maitrise pas la langue utilisée 
pour expliquer les consignes de sécurité reçoive 
ces dernières, par écrit, dans sa langue maternelle.  
 
Metron Construction Corporation, ayant reconnu 
sa culpabilité pour négligence criminelle causant la 
mort, fut condamnée à une amende de 200 000 $ 
par le juge de première instance. En septembre 
2013, la Cour d’appel de l’Ontario révisait l’amende 
pour l’augmenter à 750 000 $ jugeant que celle 
prévue initialement ne suffisait pas à envoyer un 
message clair concernant l’importance de la santé et 
de la sécurité des travailleurs17. 
 
« [111]   The Crown submits that a fine of 
$200,000 fails to reflect the added degree 
of moral blameworthiness in a conviction 
for the offence of criminal negligence 
causing death. Indeed, such a fine falls at 
the lower end of the appropriate sentencing 
range for OHSA violations involving 
fatalities. A $200,000 fine ignores the 
gravity and circumstances of the offence 
and the serious impact on the victims. 
Furthermore, the sentence failed to send 
any message of deterrence or denunciation 
to other corporations and undermined the 
intent and effectiveness of the Bill C-45 
amendments ».  
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C’est plus qu’une question de respect de la 
législation; le souci de la santé et sécurité 
au travail représente un coût non 
négligeable, et la négligence est rapidement 
sanctionnée. 
 
En juin 2015, le gérant de projet de Metron 
Construction Corporation, présent sur les lieux 
de l’accident, fut reconnu coupable par la Cour 
supérieure de l’Ontario de quatre chefs 
d'accusation de négligence criminelle causant la 
mort et un chef d'accusation de négligence 
criminelle causant des lésions corporelles, et ce 
en vertu de l’article 217.1 C.cr.18. En janvier 
2016, pour faire suite à cette décision, la Cour 
condamne le gérant de projet à trois ans et demi 
de prison19. Cette condamnation représente pour 
les spécialistes la plus lourde sentence 
d’emprisonnement imposée depuis la modifi-
cation du Code criminel en 2004 (Brunet, 2016). 
 
On peut estimer que la sécurité des employés fait 
intégralement partie des préoccupations des 
gestionnaires de projet. C’est plus qu’une 
question de respect de la législation; le souci de 
la santé et sécurité au travail représente un coût 
non négligeable, et la négligence est rapidement 
sanctionnée. Les entreprises hésiteront à engager 
des entrepreneurs ayant une fréquence élevée 
d’accidents. Les délinquants finissent par ne pas 
être retenus pour des projets, la performance SST 
ayant un impact notable sur l’obtention de 
contrats. Une performance élevée en matière de 
SST est devenue dans ce contexte un impératif 
d’importance pour l’entreprise et ses travailleurs. 
 
2.3 La prise en compte de l’environnement 
Plusieurs lois visent la protection de l’environ-
nement au Canada. Au fédéral, le gestionnaire de 
projet doit prendre en compte, inter alia, la Loi 
fédérale sur le développement durable L.C., 
2008 c. 33, la Loi sur les océans L.C., 1996, 
ch. 31, la Loi sur les aires marines nationales de 
conservation au Canada L.C., 2002, ch. 18, la 
Loi canadienne sur la protection de l’envi-
ronnement (1999), LC 1999, ch. 33, la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale 
(2012) L.C., 2012, ch. 19. Au Québec, les lois 
suivantes ont été adoptées : la Loi québécoise sur 
le développement durable L.R.Q. c. D-8.1.1, la 
Loi sur la qualité de l’environnement, L.R.Q. c. 
Q-2, la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier, L.R.Q., c. A-18.1, la Loi 
déclarant l’eau patrimoine commun de la nation 
québécoise (L.R.Q., c. C-6.2). Plusieurs de ces 
lois prévoient des recours en responsabilité 
pénale et civile pour les contrevenants.  
 
Un texte qui change la donne en matière de 
responsabilité depuis octobre 2011, c’est la Loi 
sur la qualité de l’environnement (LQE) modifiée 
par l’ajout de l’article 115.40. La LQE crée une 
présomption de « culpabilité élargie et person-
nelle » pour un administrateur ou un dirigeant 
d’une personne morale, d’une société ou d’une 
association qui contrevient à cette loi et à ses 
obligations de prévention et de protection de 
l’environnement. En d’autres termes, « lors-
qu'une personne morale, un agent, mandataire ou 
employé de celle-ci ou d'une société de personnes 
ou d'une association non personnalisée commet 
une infraction à la présente loi ou à ses 
règlements, l'administrateur ou le dirigeant de la 
personne morale, société ou association est 
présumé avoir commis lui-même cette infrac-
tion » (art. 115.40). Cette nouvelle présomption a 
fait réagir plusieurs observateurs en raison de son 
extrême sévérité et des lourdes conséquences 
qu’elle fait peser sur les décideurs. La LQE 
prévoit la possibilité pour le tribunal de con-
damner des personnes physiques à des pénalités 
pouvant atteindre un million de dollars et trois ans 
d’emprisonnement. L’administrateur ou le 
dirigeant devra établir, pour écarter cette 
présomption et ainsi éviter une condamnation, 
« qu’il a fait preuve de diligence raisonnable en 
prenant toutes les précautions nécessaires pour en 
prévenir la perpétration ». Selon Me Rémi 
Jolicœur, pour être en mesure de présenter une 
telle défense, les administrateurs et dirigeants 
d’une société devront s’être posé de façon 
constante les questions suivantes : 
 
Procède-t-on à des inspections périodiques 
des équipements? Les dirigeants en font-ils 
rapport aux administrateurs? Donne-t-on des 
formations régulièrement mises à jour aux 
employés? Une procédure est-elle établie 
pour signaler dans les meilleurs délais aux 
administrateurs des situations de non-
conformité environnementale? Les adminis-
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trateurs s’assurent-ils que les employés 
répondent rapidement aux préoccupations 
environnementales portées à leur attention, 
notamment par les instances gouverne-
mentales? (Jolicœur, 2012; 73). 
 
S’il n’est pas directement encadré par une 
équipe spécialisée en environnement et en 
sécurité du travail, le gestionnaire de projet 
devra s’entourer d’experts et agir 
proactivement afin de respecter les 
consignes environnementales et de sécurité. 
 
Pour le gestionnaire de projet, les conséquences 
sont d’une extrême importance, notamment pour 
ceux qui travaillent dans les secteurs de la 
construction, des mines, de l’énergie et des pâtes 
et papiers. Le niveau de responsabilité placé sur 
les épaules du gestionnaire est considérable, 
rendant la gestion de projet plus complexe et 
sensible. S’il n’est pas directement encadré par 
une équipe spécialisée en environnement et en 
sécurité du travail, le gestionnaire de projet devra 
s’entourer d’experts et agir proactivement afin de 
respecter les consignes environnementales et de 
sécurité. Pour ce qui est des administrateurs, la 
gestion de projet ne saurait être traitée comme une 
méthode de distanciation en regard de leurs 
responsabilités20.  
 
Le gestionnaire de projet doit donc prendre les 
moyens raisonnables pour que toutes les parties 
prenantes collaborant au projet respectent cette 
Loi. Une collaboration réflexive permettra au 
gestionnaire de veiller à ce que toutes les parties 
prenantes connaissent et comprennent leurs rôles 
et leurs responsabilités professionnelles ou 
sociales visant les préoccupations environne-
mentales. Toutes les parties prenantes devront 
signaler promptement les situations de non-
conformité et rédiger les rapports de suivi. 
 
2.4 La prise en compte du voisinage 
Dans l’affaire Ciment du Saint-Laurent (CSL)21, la 
Cour suprême du Canada a rendu un jugement que 
plusieurs considèrent comme une « révolution » en 
matière de responsabilité, en sanctionnant une 
responsabilité sans faute dans une situation où des 
voisins subissaient des inconvénients (troubles) 
anormaux ou excessifs. Les faits de cette affaire 
sont bien connus : un recours collectif est engagé, 
en 1994, par les résidents voisins de la cimenterie de 
Beauport pour les préjudices subis en raison des 
poussières, du bruit et des odeurs de la cimenterie. 
La cour confirme la condamnation de CSL 
l’obligeant à des dommages-intérêts en dépit du fait 
qu’elle n’avait en principe commis aucune faute 
relativement aux normes environnementales légales 
applicables. En effet, l'entreprise respectait les 
normes environnementales applicables et avait mis 
en place les meilleurs équipements antipollution 
connus.  
 
Cette nouvelle balise d’ordre juridique est 
venue accroître le niveau de complexité et 
de risque dans la gouvernance des 
organisations et dans la gestion de projet. 
 
Bref, en ajoutant la responsabilité objective 
(imputation des risques) à la responsabilité 
subjective (imputation d’une faute), la Cour 
suprême du Canada a fait en quelque sorte monter 
davantage la pression en faveur de la prudence, 
de la prévention, du dialogue éthique et de la 
concertation entre voisins, entre partenaires ou 
parties prenantes de la vie sociale. Cette nouvelle 
balise d’ordre juridique est venue accroître le 
niveau de complexité et de risque dans la 
gouvernance des organisations et dans la gestion 
de projet. D’autres jugements du même type ont 
été rendus par différents tribunaux au Québec à la 
suite de l’affaire CSL. Luce Beaulieu souligne la 
gravité de ce changement :  
 
Cette décision a donc créé un précédent 
dont les conséquences légales commen-
cent à peine à se faire sentir. Une entreprise 
établie au Québec peut donc maintenant 
être tenue responsable des résultats de ses 
activités, même si les activités en question 
sont considérées comme étant normales et 
à l’intérieur d’un cadre légal. Cette 
décision est un jalon légal en droit 
environnemental et a rendu plus saillants la 
légitimité, le pouvoir et l’urgence des 
demandes du mouvement de contestation 
citoyen. Des poursuites judiciaires, comme 
celles de CSL ont fait école et ont créé une 
légitimité des préoccupations des citoyens 
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s’opposant à certains projets de développe-
ment ou d’activités industrielles (Beaulieu, 
2013).  
 
Il faut souligner qu’avec le problème de 
l’étalement urbain et des permis de construction 
du résidentiel, les entreprises peuvent se trouver 
graduellement réinsérées dans le tissu urbain et de 
ce fait exposées de manière inattendue. Cet 
environnement évolutif est générateur de risque 
et souvent de coûts, une problématique d’aména-
gement et d’urbanisme que l’entreprise doit 
surveiller.  
 
2.5 La prise en compte des parties prenantes 
dans les appels d’offres 
La responsabilité sociétale peut également se voir 
définie par le truchement des contrats publics; 
c’est ce que prévoit la Loi sur le développement 
durable (LDD) adoptée par l’Assemblée na-
tionale en avril 2006. Le législateur québécois y 
affirme sa détermination à restructurer la gouver-
nance, le cadre de gestion, de l’administration 
publique québécoise. L’exercice des pouvoirs et 
des responsabilités des 150 ministères, orga-
nismes et entreprises d’État (et après un éventuel 
décret, les universités, les municipalités et les 
hôpitaux) doit désormais s’inscrire dans la 
recherche d’« un développement qui répond aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité 
des générations futures à répondre aux leurs ». En 
d’autres termes, dans toutes formes d’inter-
vention, que ce soit un projet […], une politique, 
une loi ou dans une situation précise (comme 
accorder un permis à Pétrolia pour forer à l’Île 
d’Anticosti), l’administration publique québé-
coise doit désormais prendre en compte les 
impératifs de développement durable. Cela 
implique une vision à long terme de l’impact des 
décisions, de leur acceptabilité. La loi sur le DD 
se veut l’instrument d’une responsabilité plus 
prospective, plus disponible à une altérité 
multiple (autrui, l’environnement, le social, le 
monde, l’avenir à prendre en charge). 
 
Tous ces principes font référence directement 
ou indirectement à la prise en compte des 
intérêts des parties prenantes, à 
l’acceptabilité sociale des projets impliquant 
l’administration publique. 
La LDD prévoit des instruments, 16 principes 
directeurs du développement durable, que l’Admi-
nistration publique doit prendre en compte dans ses 
décisions et actions. Il s’agit en quelque sorte d’un 
« cadre d’éthique » susceptible de guider la prise de 
décision. On y trouve des principes de santé et de 
qualité de vie, de considération de l’environnement 
dans le développement socioéconomique, d’équité 
intragénérationnelle et intergénérationnelle, ainsi 
que des principes plus opérationnels comme les 
principes de prévention, de précaution, de pollueur-
payeur et d’accès du public à l’information. Tous 
ces principes font référence directement ou 
indirectement à la prise en compte des intérêts des 
parties prenantes, à l’acceptabilité sociale des 
projets impliquant l’administration publique.  
 
Si les entreprises privées ne sont pas directement et 
formellement assujetties à la Loi sur le 
développement durable, l’activité gouverne-
mentale se structure de telle façon que les 
entreprises devront y souscrire, lorsqu’elles 
voudront participer aux projets de l’État québécois. 
En effet, la Loi sur les contrats des organismes 
publics (L.R.Q., c. C-65.1) et ses règlements 
d’application (Règlement sur les contrats 
d’approvisionnement des organismes publics, 
(R.R.Q., c. C-65.1, r.2); Règlement sur les contrats 
de services des organismes publics, (R.R.Q., c. C-
65.1, r.4); Règlement sur les travaux de 
construction des organismes publics, (R.R.Q., c. C-
65.1, r.5) permettent depuis 2008 à l’administration 
publique québécoise (ministères, commissions 
scolaires, cégeps, universités, agences de santé et de 
services sociaux) de considérer l’apport d’un 
système d’assurance de la qualité, notamment une 
norme ISO, ou une spécification liée au 
développement durable et à l’environnement, pour 
la réalisation d’un contrat. L’organisme public peut 
permettre à tout fournisseur, à tout prestataire de 
services ou à tout entrepreneur de présenter une 
soumission ainsi qualifiée et accorder à celui qui 
répond à l'exigence, une marge préférentielle 
pouvant atteindre 10 %. On passe donc de la simple 
autorégulation des entreprises privées en matière de 
RSE et de développement durable à une incitation 
légale, par le truchement des contrats passés avec 
les fournisseurs d’organismes publics québécois. Le 
gestionnaire, au moment de concevoir et d’analyser 
minutieusement son projet, doit s’interroger sur ce 
que vont proposer les concurrents, amorcer une 
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réflexion élargie et préciser sa vision à long terme, 
pour espérer concourir avec succès22. 
 
2.6 La protection des parties prenantes dans 
leur liberté d’expression 
 
Des citoyens ou des groupes de pression se 
sont vus poursuivis en diffamation pour 
des millions de dollars pour avoir osé 
dénoncer publiquement les effets nocifs de 
la pollution, les impacts environnementaux 
et sociaux de grandes sociétés minières. 
 
La gouvernance collaborative, la prise en 
considération des intérêts des parties prenantes, a 
pour préalable la liberté d’expression, un cadre 
démocratique. Cependant, les efforts de partici-
pation et d’expression pourraient être contrés par 
des compagnies ou des individus fortunés, des 
institutions, désireux de bloquer systémati-
quement la liberté de parole, la participation des 
citoyens dans le débat démocratique, ainsi que 
leurs actions, au moyen de procédures judiciaires 
intempestives et ruineuses. De fait, des citoyens 
ou des groupes de pression se sont vus poursuivis 
en diffamation pour des millions de dollars pour 
avoir osé dénoncer publiquement les effets nocifs 
de la pollution, les impacts environnementaux et 
sociaux de grandes sociétés minières, les con-
ditions d’octroi d’un contrat public, les rede-
vances des compagnies pétrolières, la maltrai-
tance des personnes âgées ou des travailleurs, 
etc.23. 
 
Le gouvernement québécois a donc adopté, en 
juin 2009, la loi anti-SLAPP, un acronyme 
désignant les « poursuites stratégiques contre la 
mobilisation publique », ou poursuites-bâillons24. 
Même si cette loi n’a pas encore produit tous les 
effets escomptés sur le plan pratique, son 
existence permet au tribunal d’intervenir rapi-
dement pour rejeter ou encadrer une poursuite 
bâillon, voire à obliger le poursuivant à avancer 
de l’argent au défendeur pour mieux équilibrer les 
ressources. Le juge peut condamner le pour-
suivant – et même les administrateurs à titre 
personnel, dans le cas d’une compagnie – à payer 
des dommages-intérêts punitifs, avec pour effet 
de passer un message au reste de la société25.  
2.7 La prise en compte des parties prenantes 
dans la déontologie professionnelle 
De nombreux gestionnaires de projet sont des 
professionnels ou embauchent des professionnels. Il 
n’est pas rare de retrouver comme chef de projet ou 
comme membre d’une équipe, des ingénieurs, des 
administrateurs agréés, des architectes, des 
comptables, des géologues, etc. Le Code des 
professions, L.R.Q., ch. C-26, loi-cadre du système 
professionnel québécois, édicte notamment les 
règles gouvernant les 46 ordres professionnels du 
Québec et leurs 378 328 membres26. Tous les ordres 
professionnels ont l’obligation d’adopter un code de 
déontologie et des règlements visant à assurer la 
protection du public. Toutes ces normes étant 
d’ordre public, elles sont obligatoires pour le 
professionnel qui ne peut y déroger même si par 
contrat, il se trouve salarié. Ces normes obligent 
l’employeur de professionnels. 
 
Il était quelque peu normal, dans le contexte 
mercantile dominant, et en fonction de services 
personnels très abondants, que le système profes-
sionnel ait longtemps envisagé la « protection du 
public » principalement dans la perspective d’une 
relation privée entre le professionnel et son client. 
Ces relations contractuelles se trouvent déjà 
relativement bien encadrées. On trouve dans les 
codes de déontologie professionnelle de nom-
breuses dispositions sur la confidentialité, le secret 
professionnel, l’intégrité, les conflits d’intérêts, la 
fixation des honoraires, la diligence, l’accessibilité 
des dossiers, les conditions quant à la publicité, etc. 
Mais il convient de rappeler qu’au moment de 
l’instauration du Code des professions en 1974, 
certains souhaitaient que l’on reconnaisse une 
portée beaucoup plus large à la notion de 
« protection du public » et que l’on impose aux 
professionnels un engagement en termes de 
responsabilité sociale et de loyauté vis-à-vis les 
parties prenantes du corps social ambiant27. Le 
professeur Georges Legault, à l’occasion en 2004 
du 30e anniversaire du système professionnel 
québécois, soulignait qu’« une société se structure 
grâce aux professionnels et au travail professionnel 
qui assure la qualité du vivre ensemble. Cette 
responsabilité sociale du professionnel devrait être 
au cœur de " l’identité professionnelle" » (Legault, 
2004). Les dérives que l’on constate dans la 
gouvernance de grandes corporations font craindre 
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une érosion du statut professionnel (Bertaux, Hirlet; 
2011), comme le font constater la problématique de 
l’évasion fiscale, certaines pratiques de la médecine, 
de la pharmacie, du génie, de la chimie. 
 
Les dérives que l’on constate dans la 
gouvernance de grandes corporations font 
craindre une érosion du statut professionnel. 
 
Le système professionnel québécois a célébré son 
40e anniversaire en 2014. Cet anniversaire fut 
marqué par l’intensification des travaux entourant 
la réforme du Code des professions28. Pour 
l’Office des professions, des changements 
importants doivent être apportés dans la 
gouvernance des ordres professionnels (Dutrisac, 
2012). On doit accroître leur transparence et leur 
crédibilité auprès du public, favoriser la qualité 
de leurs décisions. Mais le cœur de la réforme 
vise les deux objectifs spécifiques suivants :    
 
- Faire faire aux ordres professionnels un « virage 
prévention » des problèmes, afin de gérer la 
situation avant le fait, au lieu d’avoir des mesures 
simplement punitives, après coup, avec les 
comités de discipline; 
- Faire en sorte que la protection du public n’aurait 
pas seulement une portée individuelle (client), 
mais aussi une portée collective. Cela permettrait 
de faire profiter le public de l’expertise d’une 
profession pour alimenter les réflexions ou les 
débats sur des enjeux de société. 
 
Cette réforme pourrait répondre à une évolution 
remarquable des mentalités. Déjà la plupart des 
ordres professionnels ont adopté dans leur code de 
déontologie des articles interpellant le jugement, la 
référence à la société, la délibération éthique, la 
prise en compte des parties prenantes, un peu dans 
l’esprit de la formulation de l’article 2.18 de la 
norme internationale ISO 26000. Si le libellé d'une 
telle obligation varie d’un code de déontologie à 
l'autre, on attend du professionnel, de façon 
générale, qu’il soit toujours soucieux des 
conséquences de ses décisions pour la société en 
général. Ainsi, dans le Code des administrateurs 
agréés du Québec et celui des agronomes, on peut 
lire que « dans l’exercice de sa profession [un 
professionnel] doit tenir compte de l’ensemble des 
conséquences prévisibles que peuvent avoir ses 
recherches, travaux ou interventions à l’égard du 
public ». L’administrateur agréé doit également 
« favoriser toute mesure susceptible d’encourager 
la prise en compte de l’éthique dans les processus 
décisionnels ». L’Ordre des géologues va encore 
plus loin en mentionnant que ce professionnel 
« doit tenir compte des conséquences potentielles 
de ses travaux sur la société, notamment sur la 
santé, la sécurité et les biens de toute personne 
ainsi que sur la qualité de l’environnement » 29.  
 
Concrètement, la société prescrit au professionnel, 
seul ou avec d’autres, de réfléchir et d’assumer sur 
un plan éthique, et non seulement déontologique, la 
portée sociale de ses actions. Le professionnel doit 
voir au-delà de la satisfaction immédiate du client, 
inscrire la responsabilité sociétale au cœur de son 
identité professionnelle, bref prendre en compte le 
développement de l’organisation, de la région, d’un 
pays, du monde. Un professionnel gestionnaire de 
projet, même salarié, doit assumer ses responsa-
bilités en professionnel avant tout. 
 
EN GUISE DE CONCLUSION 
 
De nombreuses règles juridiques ou déonto-
logiques canadiennes et québécoises visent les 
« parties prenantes ». Elles ont souvent un caractère 
obligatoire. Force est de constater que des 
promoteurs négligent encore de qualifier ces 
contraintes au moment de définir leurs projets. 
Après avoir avancé dans la planification ou durant 
l’exécution de projets, il leur faut en affronter les 
conséquences; avortement de projets, délais et 
coûts additionnels, poursuites au criminel, au pénal 
ou au civil, perte de réputation vis-à-vis les 
citoyens, les investisseurs et les créanciers : 
souffrance au travail, mesures disciplinaires à 
l’encontre de professionnels de l’équipe, échec 
dans les concours publics, voire la faillite.   
 
Les gestionnaires demeurent des citoyens de leur 
pays, des citoyens d’une planète lourdement 
menacée par les changements climatiques, 
l’extinction d’espèces fauniques et de la flore, par 
la pollution de l’air, de l’eau et des sols, une planète 
affectée par les inégalités sociales et les problèmes 
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de maldéveloppement. Ces nombreuses formes de 
responsabilité sont alors à assumer dans leurs vies 
personnelles et dans leurs vies professionnelles, 
afin de participer au projet d’un monde meilleur, 
durable et équitable. Si la gestion de projet n’y fait 
pas place, ou même en réprime l’expression, la 
souffrance au travail s’installe, un coût qui 
s’externalise en frais reportés sur les familles, les 
systèmes assurantiels, les systèmes de soins, les 
communautés.  
 
Les notions d’acceptabilité sociale, de 
responsabilité sociétale, de mobilisation des 
parties prenantes, de développement 
durable, étant étroitement reliées, elles 
requièrent des approches multidisciplinaires, 
des collaborations interprofessionnelles, la 
mobilisation de capacités d’improvisation 
créatrice. 
 
À l’encontre des gouvernances réductrices 
(profitabilité au bénéfice des actionnaires) c’est 
plutôt dans une perspective ouverte et pluridis-
ciplinaire que la gestion de projet peut se 
développer. Les notions d’acceptabilité sociale, 
de responsabilité sociétale, de mobilisation des 
parties prenantes, de développement durable, 
étroitement reliées, requièrent des approches 
multidisciplinaires, des collaborations interpro-
fessionnelles, la mobilisation de capacités d’im-
provisation créatrice. Les approches réductrices, 
les recettes, font place à de nouveaux impératifs, 
à des conceptions beaucoup plus complexes, à 
l’image des réalités contemporaines.■ 
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NOTES 
1Par ordre alphabétique. Cette information ne doit pas être 
interprétée comme consituant des conseils juridiques. Si 
vous avez besoin de conseils juridiques particuliers, vous 
devriez consulter un professionnel du droit. 
2Freidman, M. (1970, 13 septembre). The Social 
Responsability of Business Is to Increase its Profits. The 
New York Times Magazine, p. 32-33, 122-124; Freidman, 
M. (1980). La liberté de choix, Paris : Pierre Belfond; Hayek 
von, F. (1980). Droit, législation et liberté : une nouvelle 
formulation des principes libéraux de justice et d'économie 
politique. Coll. Libre échange, Paris : Presses universitaires 
de France. 
3La norme internationale ISO 26000 comporte des articles 
traitant de deux pratiques fondamentales en matière de 
responsabilité sociétale. Elle précise comment d’une part, 
une organisation peut identifier ses responsabilités face aux 
parties prenantes, et d’autre part, comment une organisation 
peut engager un dialogue et une collaboration respectueuse 
avec elles. 
4Développement durable.com. (2011). Guide BNQ 21000 : 
développement durable pour les entreprises québécoises. 
Récupéré le 25 octobre 2015 de 
http://www.bnq21000.qc.ca/fileadmin/documents/guide/97
00-021_dpfr_01.pdf 
5À titre d’exemple, la sociologue Susan George, sans la rejeter 
tout à fait, critique justement la notion de partie prenante qui 
doit relever d’un développement contrôlé par les citoyens. Ce 
n’est certainement pas une notion qui peut être définie par 
l’acteur qu’est l’entreprise. « Une partie prenante est un acteur 
dont les intérêts personnels, matériels, commerciaux ou 
économiques peuvent être affectés par une décision ou un 
projet. Il ou elle est forcément aussi citoyen, mais ces deux 
qualités ne se recoupent pas. En choisissant d’en faire un 
synonyme de «citoyen», la Commission européenne omet de 
rappeler qu’un citoyen a non seulement un intérêt, mais aussi 
un droit politique, civil et moral à participer au gouvernement 
de sa ville, de sa région et de son pays ». « On naît citoyen; on 
devient partie prenante si et seulement si les véritables 
détenteurs du pouvoir consentent à nous reconnaître comme 
tel » (George, 2014; 14-15). 
6Le principal devra donc mettre en place un système 
d'incitation et des mécanismes de contrôle s'il désire limiter 
les pertes occasionnées par une divergence d'intérêts (M. 
Jensen et W. Meckling, 1976; E. Fama, 1980). La mise en 
place de techniques de contrôle et systèmes d'incitation pour 
assurer le bon déroulement des contrats va engendrer des 
coûts d'agence. Ceux-ci peuvent être compris comme des 
coûts d'organisation et représentent le symétrique des coûts 
de transaction. 
7Selon une étude de la Banque Nationale du Canada les 
entreprises familiales font mieux en bourses que les autres 
membres du TSX à Toronto. Le rendement annuel moyen 
du TSX depuis 10 ans est de 5,6 % et le rendement annuel 
des entreprises familiales est de 11,3 %. Les décisions, les 
stratégies à long terme donnent de meilleurs résultats selon 
cette étude. Banque Nationale du Canada (2015, octobre), 
(Fournier, P. et Katsoras, A.). L’avantage familial, Les 
sociétés publiques canadiennes sous contrôle familial : 
pourquoi ont-elles des rendements supérieurs?, Récupéré le 
20 novembre 2015 de https://www.nbc.ca/content/dam/ 
bnc/fr/a-propos-de-nous/nouvelles/salle-de-
presse/communiques-de-presse/etude-avantage-familial-
banque-nationale.pdf. On consultera aussi l’étude suivante : 
Ernst and Young.  (2015). « Staying power : how do family 
businesses create lasting success? ».  
8« Le projet, vu comme une organisation temporaire […], 
devient un réseau d’interrelations entre principaux et agents 
qui se superpose à la structure hiérarchique de 
l’organisation » (Aubry, Thuillier, 2004; 18). 
9Parmi ces manquements du gestionnaire de projet au droit, 
à l’éthique et à la déontologie : accepter les pots-de-vin et 
les commissions occultes (kickback), gonfler les coûts ou le 
temps prévu dans un projet dans le but de compenser pour 
les dépenses non prévues (surfacturation), ralentir le projet 
(crashing), soumissionner trop bas pour obtenir le contrat et 
surfacturer par la suite, les délits d’initiés, tourner les coins 
ronds ou prendre des raccourcis, permettre un travail de 
qualité inférieure ou approuver des travaux de mauvaise 
qualité, faire des prévisions tendancieuses, communiquer 
des données inexactes sur l’avancement du projet, imputer 
au mauvais compte (mauvaise facturation), ajuster les 
rapports d’étape, etc. 
10Peoples (Syndic de) c. Wise [2004] 3 RCS 461. 
11BCE c. Détenteurs de débentures 1976 [2008] 3 RCS 560. 
12Selon le Collège des administrateurs de sociétés, le rôle 
principal des membres du CA « est de veiller aux intérêts de 
l’entreprise et de ses actionnaires tout en se souciant des 
impacts de leurs décisions sur les parties prenantes. En 
d’autres mots, la mission première d’un administrateur est 
de s’assurer de la pérennité de l’entreprise avec comme 
objectif de créer de la valeur pour l’actionnaire. Il se situe 
au-dessus de l’équipe de direction, (dont le mandat est de 
s’occuper de la gestion courante de l’entreprise), et rend des 
comptes à l’assemblée des actionnaires » (Collège des 
administrateurs de sociétés, 2013). 
13Inadequate employee health and safety can have a big 
impact in a project’s work environment. Projects must often, 
for instance, focus on issues like carpel tunnel syndrome, 
hazard material (hazmat), handling of substances, 
construction of facilities such as lead and asbestos 
poisoning, and workplace violence (Kleim, 2012 ; 26). 
14Les tribunaux ont développé des critères pour évaluer la 
diligence raisonnable. L’employeur doit démontrer : qu’il a 
identifié les risques reliés au travail et a développé des outils 
visant à les diminuer et à les contrôler (devoir de prévoyance); 
qu’il a mis en œuvre les solutions appropriées, notamment en 
émettant des directives et procédures claires et en réévaluant 
périodiquement la situation; qu’il a fait connaître ces 
procédures et a établi un système d’information; qu’il s’est 
assuré qu’une formation est donnée aux individus qui exécutent 
les tâches (devoir d’efficacité); qu’il n’a pas accepté de 
comportements dangereux en santé et sécurité au travail; qu’il 
a imposé des mesures correctives et des sanctions appropriées 
(devoir d’autorité). On consultera : Compagnie Abitibi-
Consolidated du Canada c. Commission de la santé et de la 
sécurité du travail, 2009 QCCS 4707; CSST c. Compagnie 
Abitibi-Consolidated du Canada, 2007 QCCQ 11843. 
15R. c. Transpavé inc., 2008 QCCQ 1598 (C.Q.); R. c. Scrocca, 
2010 QCCQ 8218 (C.Q.); R. c. Gagné, 2010 QCCQ 12364 
(C.Q.); 
16R. c. Metron Construction Corporation, 2012 ONCJ 506, 1 
CCEL (4th) 266. 
17R. v. Metron Construction Corporation, 2013 ONCA 541. 
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18R. v. Vadim Kazenelson, 2015 ONSC 3639 (CanLII).  
19R. v. Vadim Kazenelson, 2016 ONSC 25 (CanLII).  
20Plus concrètement, dès le dépôt d’une demande d’un certificat 
d’autorisation pour un projet industriel, le gestionnaire de projet 
sera dans l’obligation de connaître l’étendue de la loi en 
consultant les directives, les différents guides (explicatifs, 
d’information ou d’instructions). Il veillera à ce que tous les 
documents joints à la demande de certification (l’original de la 
résolution du CA, le certificat de la municipalité attestant que le 
projet ne contrevient pas à aucun règlement municipal, les 
mandats de la firme de consultants ou d’un représentant, les 
informations entourant la localisation et les aspects liés au lieu 
de réalisation du projet, l’identification des sources d’émission, 
etc.) soient complets et explicites. Des délais supplémentaires 
sont à prévoir pour la réalisation du projet puisqu’à lui seul, le 
délai requis pour l’analyse d'une demande de certificat 
d'autorisation peut prendre plus de 75 jours. Sans compter les 
nombreux rapports de suivi de projet et les autorisations 
périodiques qui devront être accordées par les administrateurs 
et par les responsables du ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques du Québec. Gouvernement du Québec (s.d.). 
Demande de certificat d’autorisation ou Demande 
d’autorisation pour un projet industriel. Récupéré le 25 
novembre 2015 de http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/Industriel/ 
demande/ 
21Ciment du Saint-Laurent inc. c. Barrette, [2008] 3 R.C.S. 392. 
22Il importe aussi de mentionner que le Québec pourrait rendre 
obligatoire l’intégration d’un des principes de développement 
durable, soit l’« acceptabilité sociale », durant tout le cycle de 
vie des projets de mise en valeur du territoire public ainsi que 
des ressources énergétiques et minérales. Au début 2016, un 
livre vert devrait voir le jour, sous la responsabilité du ministre 
de l'Énergie et des Ressources naturelles, contenant des pistes 
de solution en vue de réconcilier promoteurs et citoyens. 
« L'objectif concret est d'en arriver à modifier certaines lois 
pour revoir la séquence d'approbation des projets en tenant 
compte de leur acceptabilité sociale (Gouvernement du 
Québec, 2015). Dans un rapport intitulé Conciliation des usages 
lors de la mise en valeur du territoire dans une perspective 
d'acceptabilité sociale (Raymond, Chabot, Grant, Thornton, 
2015), les consultants recommandent à Québec «d'amener les 
promoteurs à mieux communiquer, c'est-à-dire à travailler en 
amont, dès le début du projet, avec les citoyens». 
23Thériault-Martel c. Savoie, 2013 QCCS 4280; 3834310 
Canada inc. c. Pétrolia inc., 2011 QCCS 4014; 2332-4197 
Québec inc. c. Galipeau, 2010 QCCS 3427, Trace Foundation 
c. Centre for Research on Globalization (CRG), 2010 QCCS 
2119 ; Constructions Infrabec inc. c. Drapeau, 2010 
QCCS 17343;  
24Projet de loi no 9– Loi modifiant le Code de procédure civile 
pour prévenir l'utilisation abusive des tribunaux et favoriser le 
respect de la liberté d’expression et la participation des citoyens 
aux débats publics, LQ 2009, c. 12 (sanction : le 4 juin 2009; 
entrée en vigueur : 4 juin 2009). 
25Rapport sur la mise en œuvre de la Loi modifiant le Code de 
procédure civile pour prévenir l’utilisation abusive des 
tribunaux et favoriser le respect de la liberté d’expression et la 
participation des citoyens aux débats publics (24 septembre 
2013). Récupéré le 28 octobre 2015 de 
<http://www.justice.gouv.qc.ca/francais/ 
publications/rapports/slapp_code_procedure.htm>  




27Moins de 10 ans après l’adoption du premier Code des 
professions, le professeur Jean-Guy Belley soulignait la 
nécessité de distinguer entre l’activité technique du 
professionnel et sa participation au développement collectif : 
Dépassant le niveau des intérêts individuels, la seconde 
orientation intègre la pratique professionnelle dans une 
perspective sociétale ou collective. À ce niveau, la protection 
du public suppose que les services professionnels soient 
dispensés de façon conforme aux besoins du développement 
socio-économique ou participent d'un projet de société plus 
global. L'idéologie technocratique et l'idéologie 
communautaire opèrent l'une et l'autre ce dépassement de la 
stricte relation professionnel-client (Belley, 1980; 694).  
28Ces travaux sont toujours en cours. 
29Le Code de déontologie des ingénieurs (I-9, r. 6), mentionne 
à l’article 2.01.  «Dans tous les aspects de son travail, l'ingénieur 
doit respecter ses obligations envers l'homme et tenir compte 
des conséquences de l'exécution de ses travaux sur 
l'environnement et sur la vie, la santé et la propriété de toute 
personne». Le Code de déontologie des architectes (A-21, r. 5) 
indique à l’article 7 : «L'architecte doit respecter l'être humain 
et son environnement et tenir compte des conséquences que 
peuvent avoir ses recherches, ses travaux et ses interventions 
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L’acceptabilité sociale des activités portuaires au Québec : vers une 
gouvernance territoriale?1 
 






Si l’importance des ports dans le commerce 
international n’est plus à démontrer, leur capacité 
à s’insérer dans leur environnement territorial 
s’avère problématique. Confronté à un environ-
nement international très concurrentiel, chaque 
port essaie de se positionner pour attirer inves-
tisseurs et compagnies, afin de se constituer en 
plaque tournante du commerce global. Cette 
mobilisation se manifeste au niveau local par la 
multiplication des projets de développement 
d’infrastructures portuaires, qui suscitent souvent 
des débats, des critiques voire des controverses au 
sein des populations locales. Ainsi, la diversi-
fication des activités et l’extension des zones 
d’exploitation portuaires posent souvent des 
problèmes d’acceptabilité sociale des projets 
portuaires – et en particulier dans un environ-
nement fortement urbanisé, où ils connaissent de 
plus en plus « une insertion territoriale difficile » 
(Villeneuve, 2014). Les ports du Canada et du 
Québec sont au cœur de ces réalités à la fois 
internationales et locales. D’une part, les 
réformes importantes des années 1990 enten-
daient adapter l’organisation et le fonctionnement 
des ports aux nouvelles exigences internationales 
(concurrence, rentabilité économique) et locales 
(revendications des populations). D’autre part, au 
Québec comme ailleurs (Beuret, Cadoret, 2014), 
la multiplication des conflits et controverses 
indique la réelle difficulté de la gouvernance 
portuaire à se repositionner dans ses territoires. 
 
Pour comprendre cette tension dans toute sa 
complexité, notre étude examinera la gouver-
nance portuaire, entendue comme une organi-
sation hybride (i-e impliquant une multiplicité 
d’intervenants : public, privé, administration 
portuaire, société civile) faisant système 
(cf. Comtois, 2014 : 40-41) autour des activités 
de transport assurant l’interface entre les flux 
maritimes internationaux et les flux terrestres 
(société urbaine, arrière-pays et au-delà) (cf. Hall 
et Hesse, 2013). Plus précisément, notre objet est 
la recomposition des rapports entre territoires et 
activités portuaires durant des controverses 
localisées dans deux ports au Québec : le Port de 
Québec et le Port de Sept-Îles. Sur chaque site, 
deux controverses récentes (poussière rouge et 
silos à Québec; quai multiusager et déversement 
de mazout à Sept-Îles) ont servi de porte d’entrée 
pour comprendre l’inscription territoriale des 
acteurs portuaires, leur mode de gouvernance, 
leur capacité d’intervention, les problèmes 
auxquels ils sont confrontés et leurs relations avec 
l’environnement immédiat. Notre enquête, explo-
ratoire et qualitative5, observe le déroulement des 
controverses pour comprendre comment les 
acteurs portuaires opèrent une redéfinition de leur 
mission traditionnelle d’interface entre flux 
globaux et réalité locale, et comment cette 
transformation des pratiques en vigueur et de la 
configuration des acteurs peut aboutir à une 
meilleure acceptabilité sociale des activités et 
projets portuaires. 
 
Notre objet est la recomposition des 
rapports entre territoires et activités 
portuaires durant des controverses 
localisées dans deux ports au Québec : le 
Port de Québec et le Port de Sept-Îles. 
 
Notre analyse se propose, dans un premier temps, 
de mettre en exergue les évolutions récentes de 
l’administration portuaire et de son encadrement 
juridique. Après quelques décennies d’appli-
cation de réformes qui ont abouti à des 
changements importants, les administrations 
portuaires sont appelées à s’adapter à un 
environnement (interne et externe) plus complexe 
et exigeant. Ensuite, à partir des cas des ports de 
Québec et de Sept-Îles, nous analyserons les 
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processus d’émergence, de manifestation et les 
modes de régulation des controverses. Même si 
les cas présentés sont assez différents à première 
vue, une analyse fine permet de pointer des 
convergences. Nous terminerons par une 
synthèse analytique sur la gouvernance des ports 
et l’acceptabilité sociale des activités et des 
projets de développement portuaire pour montrer 
que les controverses font souvent l’objet d’une 
redéfinition de la vision commune d’un territoire 
et une recomposition des alliances entre les 
acteurs à différentes échelles. 
 
1. GOUVERNANCE PORTUAIRE AUX PRISES AVEC UNE DOUBLE CONTRAINTE 
INTERNATIONALE ET LOCALE 
 
Le tournant des années 1990 a été marquant dans le 
processus d’évolution des institutions portuaires au 
niveau international. Plusieurs réformes visent à 
adapter les organisations portuaires aux nouvelles 
réalités commerciales internationales comme, au 
Canada, la réforme de 1998 (révisant la Loi 
maritime) qui avait pour objectif de restructurer les 
ports canadiens afin de les doter d’une orientation 
plus commerciale et compétitive. Dans un contexte 
de restriction budgétaire peu porteur pour les 
exigences d’investissement des ports, le gouver-
nement fédéral ouvre la gouvernance portuaire au 
secteur privé, pour subvenir à ses besoins 
grandissants de financement. Entre libéralisation et 
privatisation, ce « quasi » retrait de l’état combiné à 
une promotion des acteurs privés transforme « la 
gestion institutionnelle des ports » (Comtois, Slack, 
2003 : 11). L’objet de la Loi maritime du Canada 
fait ainsi état d’une volonté de mettre en place une 
politique marine permettant de renforcer la vitalité 
des ports (compétitivité internationale), adapter les 
infrastructures maritimes et les services avec les 
normes internationales, répondre aux besoins des 
utilisateurs, prendre en compte des besoins locaux 
et des questions environnementales. 
 
Notre étude s’est intéressée aux controverses 
liées à des questions environnementales […] 
et à la légitimité des arrangements autour des 
projets d’investissement. 
Concrètement, les enjeux de compétitivité 
internationaux se matérialisent par des projets de 
réaménagement de l’espace portuaire, la diversi-
fication des activités et la construction de 
mégaprojets (quai multiusager, silos) qui vont 
questionner l’insertion des ports dans leur territoire. 
Si l’histoire des ports au Québec est intimement liée 
à leur ville d’implantation, il n’en demeure pas 
moins que les récents changements posent des 
problèmes de cohabitation qui complexifient la 
relation Ville-Port. Les projets de développement 
des autorités portuaires sont confrontés à diverses 
revendications des populations locales, qui reposent 
sur les problèmes « d’accès, de partage, 
d’utilisation, de gestion, de contrôle de ressources et 
espaces, ainsi que les oppositions liées à 
l’aménagement du territoire et aux enjeux 
géopolitiques qui y sont liés » (Beuret, Cadoret, 
2014 : 211). Dans cette perspective, notre étude 
s’est intéressée aux controverses liées à des 
questions environnementales (avec les épisodes de 
« poussière rouge » au Port de Québec et le 
déversement de mazout dans la baie de Sept-Îles) et 
à la légitimité des arrangements autour des projets 
d’investissement (la question de la coopération pour 
la construction et l’accès du quai multiusager au 
Port de Sept-Îles; la question de l’aménagement et 
du paysage visuel pour les silos à Québec). Chaque 
conflit rend compte d’un processus conflictuel6 
particulier en fonction des acteurs (publics, privés) 
impliqués et des enjeux sociaux environnementaux 
et économiques en jeu. 
 
2. LA CONFIGURATION DES ACTEURS FACE AUX CONTROVERSES 
 
L’existence de controverses sur les deux sites 
(Québec et Sept-Îles) indique que le secteur por-
tuaire n’est pas resté à l’écart des grands débats 
social, économique et surtout environnemental 
animant la vie économique canadienne : confor-
mément à leur vocation historique (liée aux 
« staples » : Watkins, 2007). Les deux ports 
consacrent la part principale de leurs activités aux 
matières premières. Si cette spécialisation ne va plus 
de soi dans un contexte d’épuisement du mode 
traditionnel d’exploitation des ressources, elle 
demeure une stratégie courante dans le monde 
portuaire contemporain. Toutefois, cette expli-
cation, simple, n’explique pas vraiment pourquoi, 
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suite aux récentes réformes opérées dans la plupart 
des grands ports du monde, les administrations 
portuaires font souvent face à des problèmes de 
cohabitation avec leur milieu (Villeneuve, 2014). 
Pour comprendre cette tendance, il convient 
d’affiner le grain d’observation, en menant une 
analyse longitudinale des controverses, pour saisir 
comment chacune d’entre elles a bousculé à la fois 
les pratiques en vigueur et la configuration des 
acteurs en présence. 
 
2.1 Les controverses au Port de Québec 
Le Port a d’abord été l’objet d’une 
polémique d’ampleur, suite à la découverte 
d’une « vague » de poussière rouge dans les 
quartiers environnants, à proximité de ses 
installations. 
 
Le Port de Québec est une institution, à la fois le 
plus vieux port du Canada et sa deuxième 
administration portuaire (en tonnage manuten-
tionné), qui se positionne comme un important 
joueur dans le système de transport canadien et 
international (avec surtout une spécialisation dans 
les vracs solide et liquide). Mais, l’actualité récente 
a surtout rappelé la fragilité de son insertion locale, 
menacée par une série de controverses entourant 
aussi bien les activités quotidiennes du port que ses 
projets d’agrandissement. 
 
Pour ce qui concerne ses activités régulières, le port 
a d’abord été l’objet d’une polémique d’ampleur, 
suite à la découverte d’une « vague » de poussière 
rouge dans les quartiers environnants, à proximité 
de ses installations (octobre 2012). Des opérations 
de transbordement réalisées par l’entreprise 
Arrimage Québec soulèvent des suspicions de la 
part des populations. Inquiets, des habitants du 
quartier Limoilou commandent une étude auprès 
d’un laboratoire privé afin d’en savoir plus sur cette 
« poussière rouge » — dont les résultats, surpre-
nants quant à la charge de métaux lourds7, 
déclenchent une mobilisation citoyenne. Autour de 
quelques leaders, se cristallisent les revendications 
des populations qui demandent des explications à 
l’administration portuaire et à son partenaire 
Arrimage Québec et sollicitent le gouvernement du 
Québec (pour vérification du respect des normes 
environnementales provinciales). 
Confrontées aux critiques citoyennes et aux 
injonctions réglementaires de Québec en matière 
environnementale, les autorités portuaires tentent 
maladroitement de se défendre, avançant qu’elles 
ne dépendent pas de la juridiction provinciale 
concernant les questions environnementales. Plus 
encore, Arrimage Québec refuse un temps de 
reconnaître les résultats obtenus par les citoyens en 
arguant de ses propres tests, rassurants8. Cette phase 
démontre que l’objet même de la controverse est 
mal identifié, poussant à un usage politique de la 
connaissance scientifique (études) et de la 
technologie (système de contrôle et de protection de 
la poussière) afin de répondre à la controverse 
naissante. Or, cet usage provoque rapidement un 
durcissement des positions de part et d’autre : la 
phase, très conflictuelle, est marquée par les 
accusations portées à l’encontre du port et Arrimage 
Québec. Or, les tentatives de démonstration 
scientifique ne parviennent pas à dépolariser le 
conflit9 et s’achèvent par des procédures judiciaires 
(avis de non-conformité, dépôt d’un recours 
collectif), qui dénotent elles-mêmes des inter-
prétations différentes des lois régissant les milieux 
portuaires et les compétences respectives des 
instances politiques provinciales et fédérales sur les 
questions environnementales. 
 
Le déblocage de la controverse viendra d’une 
recomposition plus générale du système 
d’acteurs, avec la mise en place des tables de 
concertation mixtes regroupant les principaux 
protagonistes (Comité de vigilance des activités 
portuaires, Comité intersectoriel pour la conta-
mination environnementale dans la cité de 
Limoilou, Comité des relations avec la commu-
nauté). Espaces neutres de dialogue et de 
concertation, ces comités laissent augurer une 
nouvelle phase, basée sur la négociation voire la 
coconstruction de l’objet de la controverse, dans 
des nouvelles structures élargissant la gouver-
nance portuaire traditionnelle. Ces nouveaux 
arrangements organisationnels pourraient tra-
duire une sortie vers le haut de la controverse, 
vers la définition d’une vision commune du 
développement territorial. Dans ce sens, on 
pourra dire que les conflits portuaires peuvent 
instituer « une forme de territorialisation parce 
qu’ils produisent des groupes, conscients d’une 
solidarité de destin reposant sur leur inscription 
spatiale, qui s’approprient matériellement, par 
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une veille de terrain, et idéalement, par un travail 
de nomination et de valorisation, un espace » 
(Melé, 2008 : 16). 
 
Une seconde controverse a touché le Port de 
Québec, ou plus spécifiquement l’un de ses 
projets d’agrandissement : la construction de 
silos pour le stockage de granules de bois. 
L’apparition du premier dôme (15 novembre 
2013) suscite des critiques de la part des riverains 
qui évoquent le caractère imposant de la struc-
ture, ses « effets visuels » et diverses nuisances 
(bruit, poussière) ou risques (d’incendie)10. 
Même si le port a organisé une séance de 
consultation avant le début de la construction, les 
habitants dénoncent la communication unidirec-
tionnelle des dirigeants du port (absence d’infor-
mation plus détaillée, non prise en compte de 
leurs préoccupations) et affichent leurs réticences 
lors de la poursuite des travaux. Ceci va susciter 
un durcissement des positions et une polarisation 
du conflit. D’un côté, les autorités portuaires ainsi 
que l’entreprise privée (Arrimage Québec) 
constituent une coalition pour le développement 
portuaire et la poursuite des travaux de 
construction; pour eux, le respect des normes 
environnementales fédérales est suffisant pour 
aller de l’avant dans la réalisation du projet. D’un 
autre côté, les citoyens et le gouvernement du 
Québec réfutent catégoriquement cette justifi-
cation : la mobilisation s’étend, d’abord à certains 
conseils de quartier, puis à des organisations 
écologiques (Les Amies du Saint-Laurent, Nature 
Québec et le Conseil régional de l’environ-
nement) qui considèrent le projet des silos comme 
un « mauvais projet au mauvais moment » 11. 
 
Comme pour la controverse de la poussière 
rouge, le dénouement du conflit viendra d’un 
élargissement simultané de l’enjeu controversé et 
des acteurs conviés à le traiter, suite à la création 
d’un comité pour l’embellissement des silos. 
Chargé de réfléchir sur une meilleure manière 
d’intégrer la structure dans son environnement, 
son apport sera modeste (il suggère de laisser 
l’apparence blanchâtre telle quelle), mais per-
mettra de dissiper les tensions et de poursuivre les 
travaux pour le second silo.  
 
Ces deux cas indiquent que le Port de Québec a 
connu des conflits sévères ces dernières années, 
touchant aussi bien ses nouveaux dévelop-
pements que ses activités traditionnelles, mais 
que l’existence de comités de concertation a 
permis de rapprocher fructueusement les posi-
tions et d’insérer plus étroitement les dynamiques 
portuaires dans son environnement territorial. 
 
2.2 Les controverses au Port de Sept-Îles 
Le Port de Sept-Îles présente a priori un profil très 
différent de son homologue de Québec : l’on 
pourrait s’attendre à ce que l’insertion territoriale 
d’un port minéralier dans une « région-
ressource » peu urbanisée se fasse sans heurt. Or, 
ici aussi les activités routinières et les projets de 
développement du port suscitent des conflits 
d’usage de l’espace, indiquant l’acuité de la 
question environnementale et la fragilité de la 
gouvernance portuaire. 
 
Des opérations de manutention de 
l’entreprise Cliffs Natural Resources 
occasionnent un déversement d’une 
quantité importante de mazout. 
 
La première controverse observée est liée aux 
activités routinières du port, ou plutôt aux effets 
de débordement que provoque un incident : dans 
la nuit du 30 au 31 août 2013, des opérations de 
manutention de l’entreprise Cliffs Natural 
Resources occasionnent un déversement d’une 
quantité importante de mazout. L’ampleur12 de ce 
qui est considéré par l’entreprise comme un 
accident ne va pas manquer de susciter une 
grogne au sein de la population. La controverse 
est initiée par des critiques virulentes dans les 
médias, issues de la population septilienne, pour 
dénoncer (ce qui est considéré comme) une 
négligence de la part de l’entreprise, ainsi que le 
manque de transparence dans la gestion de 
l’après-crise. Toutefois, le répertoire technique et 
administratif classique de la gouvernance 
portuaire a été très rapidement et efficacement 
mobilisé : l’enjeu étant bien identifié, l’entreprise 
a très tôt pris les mesures nécessaires pour 
endiguer le phénomène, sous la supervision des 
agents du ministère de l’Environnement, et a 
organisé une journée porte ouverte. De même, les 
mécanismes classiques de la Justice aboutissent 
pour établir les responsabilités : une enquête 
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diligentée par le gouvernement provincial aboutit 
quelques mois plus tard à une condamnation de 
l’entreprise13. Retenons donc de cette crise le fait 
que la controverse ne donne pas vraiment lieu à 
une polarisation poussée : si l’on assiste 
effectivement à des prises de position de la part 
d’associations ou de collectifs14, celles-ci se 
résorbent rapidement, tandis que la gouvernance 
portuaire apparaît en mesure de gérer l’enjeu de 
la pollution. Il en va différemment pour la 
controverse autour du quai multiusager. 
 
Au titre des projets de développement portuaire, 
l’enjeu de la construction d’un quai multiusager est 
considéré par le port comme vital pour se 
positionner sur l’échiquier du transport maritime 
international, grâce à un partenariat public-privé 
innovant15. Si le dossier est longtemps consensuel 
(phases de recherche de partenaire et du début des 
travaux), il va déraper brutalement vers la fin des 
travaux, mettant à jour la fragilité de la gouver-
nance portuaire. Tout se joue autour de l’enjeu 
crucial de l’accessibilité aux équipements pour les 
partenaires privés du projet, sur laquelle l’entreprise 
privée Cliffs possède de facto une sorte de veto16. 
Or, loin d’aboutir, les négociations entre le port et 
Cliffs pour la vente des terrains et l’accessibilité du 
chemin de fer s’enferment dans une impasse – ce 
qui crée une situation un peu ubuesque pour les cinq 
entreprises minières ayant cofinancé le projet… et 
qui n’ont pas accès au quai faute d’entente signée 
avec Cliffs. Rapidement, les intérêts s’affrontent : 
tandis que Cliffs dépose une plainte contre le Port 
(lui reprochant de retarder le début de la réfection au 
quai 30 pour lui forcer la main), le port sollicite 
l’Office des transports du Canada afin de réaffirmer 
le statut du chemin de fer reliant la ligne principale 
au nouveau quai multiusager en construction. Le 
conflit s’élargit encore lorsque les partenaires 
financiers du projet et une organisation locale 
réclament le statut d’intervenant pour plaider (en 
faveur de l’administration portuaire) puis lorsque le 
gouvernement provincial mandate trois ministres 
pour rouvrir les négociations – qui, en dépit d’un 
ultimatum, ne permettent pas de dénouer la crise. Le 
déblocage viendra finalement de l’intervention du 
gouvernement fédéral qui, après avis de l’Office du 
transport, qui impose aux propriétaires du chemin 
de fer, reconnu d’intérêt national, d’offrir le service 
de transport à tous les expéditeurs souhaitant y faire 
transiger leurs marchandises tel que le prévoit la Loi 
sur les transports au Canada. 
 
Observons donc que ce dossier a surtout mis en 
valeur la fragilité interne de la gouvernance 
portuaire, dont le fonctionnement est bloqué par 
la division de la coalition portuaire qui, du fait du 
flou de la répartition formelle des compétences et 
des équilibres de pouvoir, doit faire appel à des 
instances extérieures pour mettre en œuvre son 
nouveau projet de développement. 
 
Le Port de Sept-Îles a donc connu, lui aussi, des 
controverses relatives à ses activités routinières 
ou à ses nouveaux développements. Certes, le fait 
d’être localisé dans une « région-ressource » 
facilite peut-être ses relations avec son environ-
nement, mais pas au point d’éviter toute tension 
en cas de débordement ou en cas de conflits 
internes à la coalition portuaire. En fait, si les 
controverses étudiées paraissent plus facilement 
gérables, cela semble surtout tenir au fait qu’elles 
visent moins à une contestation du répertoire 
portuaire traditionnel qu’à des tensions entourant 
sa mise en œuvre. Bref, les objets socio-
techniques et ceux qui les traitent ne sont en 
l’occurrence pas les mêmes qu’à Québec. 
Toutefois, le conflit autour du quai multiusager 
met à jour une autre fragilité de la gouvernance 
portuaire qui, en cas de conflit interne, ne peut 
débloquer les dossiers qu’en recourant à un 
arbitrage externe permettant une redéfinition 
radicale des termes de la controverse (chan-
gement de statut juridique de la voie de chemin 
de fer). 
 
3. LA GOUVERNANCE PORTUAIRE FACE AU DÉFI DE L’ACCEPTABILITÉ SOCIALE : UNE 
PERSPECTIVE TERRITORIALE 
 
Les controverses examinées confirment que la 
position traditionnelle des ports, comme interface 
entre « leur » société territoriale et leur environ-
nement global, est actuellement l’objet de fortes 
tensions. Celles-ci peuvent être analysées à partir de 
la notion d’acceptabilité sociale, définie comme 
« un processus d’évaluation politique d’un projet 
sociotechnique mettant en interaction une pluralité 
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d’acteurs impliqués à diverses échelles et à partir 
duquel se construisent progressivement des 
arrangements et des règles institutionnels reconnus 
légitimes, car cohérents avec la vision du territoire 
et le modèle de développement privilégié par les 
acteurs concernés » (Fournis, Fortin, 2013 : 13). 
Cette définition, large, a l’intérêt d’englober les 
différentes dimensions qui apparaissent comme 
centrales dans la construction des territoires 
(cf. schéma). Reprenons chacune de ces dimen-
sions, pour observer qu’elles sont complémentaires 
plus qu’opposées pour saisir les controverses 
mettant en jeu l’acceptabilité territoriale des 




L’existence de controverses confirme que, 
au niveau macroéconomique, les rapports 
entre activités économiques traditionnelles 
et sociétés territoriales se sont 
profondément transformés. 
 
Dans une certaine mesure, l’existence de 
controverses confirme que, au niveau macro-
économique, les rapports entre activités écono-
miques traditionnelles et sociétés territoriales se 
sont profondément transformés. Ceci valide 
notamment les analyses sur la transition écono-
mique du Canada, qui passerait d’un modèle 
stable d’exploitation des ressources (de type 
staple), à un modèle plus complexe et contesté, 
où les activités liées aux ressources naturelles 
n’auraient plus leur évidence passée (modèle dit 
post-staple). La controverse autour des silos du 
Port de Québec s’explique assez bien en ces 
termes : la vocation industrielle traditionnelle de 
l’espace concerné est remise en cause par de 
nouvelles revendications, témoignant des trans-
formations de la structure sociale de la ville, en 
voie de gentrification. Toutefois, ce type 
d’explication globale présente rapidement des 
limites lorsqu’il est question de la controverse 
autour de la « poussière rouge » à Québec et 
surtout les conflits entourant le Port de Sept-Îles : 
ils touchent moins la dimension symbolique du 
développement portuaire (le paradigme de 
développement) que le fonctionnement de la 
gouvernance portuaire elle-même et sa capacité à 
traiter correctement certains enjeux sociotech-
niques pourtant traditionnels (pollution, projet de 
développement). Pour saisir ces différentes 
dynamiques, il faut affiner le grain de l’analyse 
pour observer deux types de tension : celles qui, 
au niveau mésopolitique, bousculent les arran-
gements politiques assurant le fonctionnement 
régulier du port (la gouvernance portuaire) et 
celles qui témoignent, à un niveau micro-social, 
de l’épuisement du répertoire administratif et 
technologique à gérer efficacement les enjeux 
portuaires. 
 
3.1 La gouvernance portuaire : entre 
contestations et élargissement mésopolitique 
Sous une perspective mésopolitique, notre 
enquête aboutit d’abord à souligner que l’oppo-
sition entre la population locale et la coalition 
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portuaire est loin d’être le principal facteur de 
tension autour de la gouvernance portuaire. En 
effet, son fonctionnement apparaît comme com-
plexe et fragile, parce qu’il exige à la fois un 
consensus interne et une ouverture constante à 
son environnement extérieur. Cette complexité 
est d’abord liée au statut juridique ambigu des 
installations portuaires, qui ouvrent à des 
évaluations contradictoires sur les compétences 
des deux niveaux de gouvernement à légiférer sur 
les questions portuaires. Si le cas de Québec est 
évident (puisque les gouvernements fédéral et 
provincial eux-mêmes sont divisés), il est aussi 
patent à Sept-Îles où la controverse sur le quai 
multiusager donne lieu à l’intervention simul-
tanée des pouvoirs publics de niveaux différents. 
Mais cette complexité apparaît surtout comme 
une source de fragilité lorsque les équilibres 
internes à la coalition portuaire débouchent sur un 
conflit – comme à Sept-Îles, où il faut rien moins 
que l’intervention de l’Office du transport pour 
débloquer un dossier qui recueille pourtant le 
soutien de la quasi-totalité des acteurs concernés. 
Observons de même que, dans ce contexte de 
blocage entre niveaux et entre types d’acteurs 
(public et privé), la voie judiciaire est 
systématiquement utilisée parce qu’elle seule 
semble en mesure d’opérer un arbitrage légitime. 
Bref, l’essor de contestations externes de la gou-
vernance portuaire est sans doute une tendance 
récente marquante, mais elle vient surtout mettre 
en évidence les faiblesses internes d’un univers 
fonctionnant au consensus nécessaire dans un 
contexte flou et contradictoire. 
 
L’essor de mobilisations au sein de la 
société locale peut être redoutable 
lorsqu’elles identifient un objet instable 
(cf. infra) et trouvent des relais dans 
l’espace public. 
 
Cette fragilité structurelle explique d’ailleurs 
l’impact des contestations externes sur la 
gouvernance portuaire. L’essor de mobili-
sations au sein de la société locale peut être 
redoutable lorsqu’elles identifient un objet 
instable (cf. infra) et trouvent des relais dans 
l’espace public, comme l’illustrent les épisodes 
de « poussière rouge » à Québec, qui mettent 
moins aux prises « le » port et « les » habitants, 
que la coalition portuaire d’une part et les 
acteurs sociaux et provinciaux d’autre part. 
Mais les mobilisations externes peuvent aussi 
être très marginales, lorsque l’enjeu socio-
technique est rapidement identifié et pris en 
charge efficacement par les autorités compé-
tentes (ainsi du cas de déversement à Sept-Îles). 
Ceci met d’autant plus en valeur l’importance 
du consensus et de sa fabrication : si le 
consensus apparaît comme une nécessité pour 
le bon fonctionnement interne de la gouver-
nance portuaire, il en va de plus en plus de 
même quant aux rapports du port avec son 
environnement. En témoigne le cas du port de 
Québec, qui s’enferme un temps dans la déné-
gation des effets de débordement de ses 
activités et projets, suscitant des controverses 
remarquables… avant d’enclencher une dyna-
mique d’élargissement de la concertation à de 
nouveaux acteurs qui permettent assez 
efficacement de résorber les tensions avec les 
acteurs sociaux (ainsi du cas des silos). Sous 
cette perspective, il faudra sans doute que les 
acteurs portuaires envisagent que, si le 
consensus n’est pas une condition formel-
lement indispensable à la gouvernance por-
tuaire, elle est une nécessité à la fois interne et 
externe – sauf à accepter de confier le sort de la 
gouvernance des ports aux autorités judiciaires. 
Mais ces conclusions quant à la gouvernance 
portuaire dépendent aussi de la nature de 
l’enjeu sociotechnique concerné.  
 
3.2 Les enjeux sociotechniques : entre 
controverses et complexité microsociale 
Dans une perspective microsociale, la définition 
sociotechnique des enjeux prend une grande 
importance pour saisir le développement des 
controverses portuaires. Pour le dire simplement, 
une controverse basée sur un objet stabilisé par 
une expertise opérationnelle forte et non 
contestée est aussi en l’occurrence une contro-
verse qui connaît peu d’effets de débordement et 
reste gérée dans les limites classiques de la 
gouvernance portuaire. À l’opposé, une contro-
verse dont l’objet est peu stabilisé du fait de la 
remise en cause de l’expertise portuaire est aussi 
une controverse qui déborde sur la société locale, 
avec l’irruption d’acteurs sociaux (formels ou 
non) et d’acteurs politiques de différents niveaux. 
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Ainsi, la « nature » des controverses sociotech-
niques influe fortement sur la capacité des acteurs 
portuaires à y faire face avec leurs outils 
traditionnels. Les cas de Sept-Îles et de Québec 
sont ici très contrastés. 
 
Dans le premier cas, les deux controverses se 
cristallisent autour de phénomènes assez bien 
définis en termes techniques, financiers et straté-
giques, qui n’entraînent pas de remise en cause de 
la répartition traditionnelle des rôles des 
différents acteurs – personne ne conteste la portée 
technique des enjeux (pollution, modernisation 
des installations), ce qui facilite considé-
rablement la résolution de la controverse. À 
Québec au contraire, les controverses se nouent 
autour d’objets instables, aux frontières et à la 
réalité floues, qui suscitent de fortes inquiétudes 
dans la société locale et déstabilisent fortement la 
capacité de la gouvernance portuaire à les traiter. 
Ainsi, la définition du projet des silos échappe 
rapidement à ses initiateurs, suscitant une 
configuration incertaine, éclatée et fluide sur fond 
d’incertitudes quant à ses effets environne-
mentaux et sociaux sur la société environnante. 
La controverse liée à la « poussière rouge » est 
plus spectaculaire encore : la gouvernance 
portuaire et de son répertoire opérationnel sont 
débordés par une définition alternative de l’objet 
de la controverse (aux causes et effets incertains, 
conflictuels), portée d’abord par des contestations 
citoyennes puis par les autorités provinciales. 
Après une période d’opposition stérile qui 
conduit à une forte polarisation, la configuration 
se débloquera par un élargissement de la gestion 
des débordements sociotechniques, conduisant à 
une définition plus ouverte de l’enjeu concerné. 
Retenons donc de ces controverses que, lorsque 
l’enjeu semble prouver l’incapacité du répertoire 
traditionnel de la coalition portuaire à gérer 
correctement ses débordements sur la société 
locale, il n’est sans doute pas très efficace de 
s’appuyer sur ce même répertoire pour 
disqualifier les critiques relatives aux effets de 
débordement des activités portuaires. Cependant, 
lorsque l’enjeu concerné est stabilisé par des 
paramètres techniques et administratifs tradi-
tionnels (certitudes techniques, routine adminis-
trative, maîtrise des risques), les critiques 
externes, issues de la société locale, sont moins 
importantes que le bon déroulement des rapports 
internes à la gouvernance portuaire. 
 
Il nous semble que la notion d’acceptabilité 
sociale éclaire bien les nouveaux enjeux de 
l’inscription territoriale de la gouvernance 
portuaire au Québec. 
 
De manière générale, il nous semble que la notion 
d’acceptabilité sociale éclaire bien les nouveaux 
enjeux de l’inscription territoriale de la gouvernance 
portuaire au Québec. Ainsi, celle-ci concerne 
différentes dimensions (macroéconomiques, méso-
politiques et sociotechniques), que l’on peut 
difficilement séparer ou rabattre sur un seul type 
d’enjeu (par exemple, la gentrification de la ville de 
Québec). Si ces différentes problématiques pren-
nent des formes différentes selon les controverses et 
les territoires, il nous semble qu’elles renvoient à 
une tendance générale : dans un contexte de 
fragilisation des activités portuaires liées à 
l’exploitation traditionnelle des ressources natu-
relles, la gouvernance portuaire est effectivement de 
plus en plus confrontée aux limites de son répertoire 
usuel pour traiter des objets sociotechniques 
instables, peu définis et complexes. Ceci n’est pas 





Analyser l’acceptabilité sociale de la gouver-
nance portuaire au Québec conduit nécessai-
rement à s’interroger sur les effets des 
changements institutionnels survenus dans les 
administrations portuaires ces dernières années. 
Comme la plupart des ports du monde, les ports 
du Québec (et du Canada) ont connu des 
réformes importantes, qui se traduisent dans une 
recomposition (très) peu lisible : l’impératif de 
développement, de diversification des activités 
portuaires, l’autonomisation des administrations 
et la réduction des financements publics ont 
contraint les ports à adopter des modes 
d’organisation et de fonctionnement nouveaux, 
exigeants et fragiles alors même que s’ac-
croissaient les contraintes externes, interna-
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tionales (avec une compétition accrue) et locales 
(avec l’essor de mobilisations critiques évoquant 
une « vigile » permanente). Or, la multiplication 
récente des controverses, qui incarnent toutes 
cette articulation entre le local et l’international, 
rend autant compte de la défaillance des 
compromis anciens que des difficultés à nouer un 
dialogue territorial fructueux. 
 
Analyser l’acceptabilité sociale de la 
gouvernance portuaire au Québec conduit 
nécessairement à s’interroger sur les effets 
des changements institutionnels survenus 
dans les administrations portuaires ces 
dernières années. 
 
Soulignons combien les controverses ont d’abord 
donné lieu à un dialogue de sourds, opposant des 
stratégies (comme à Sept-Îles) ou des 
argumentaires inconciliables (la demande du 
marché international/les questions sociale, 
économique et surtout environnementale à 
Québec). Ceci illustre deux traits fondamentaux 
de la gouvernance portuaire, qui ne peut 
fonctionner en l’état actuel que sur une logique 
de « partenariat obligatoire » entre acteurs 
portuaires (dont l’enrayement est redoutable, 
comme pour le quai multiusager à Sept-Îles) et 
une logique de « partenariat optionnel » avec les 
acteurs locaux (qui se traduit parfois par un refus 
pur et simple de négocier qui, dans le flou 
juridique quant aux compétences des niveaux de 
gouvernement, s’achève nécessairement par une 
judiciarisation). Or, ce partage dichotomique 
favorisé par les réformes portuaires apparaît de 
moins en moins tenable, soit parce qu’il crée des 
controverses difficiles, soit (plus intéressant) 
parce qu’il est rendu obsolète par des pratiques 
innovantes. Des progrès semblent ainsi se faire 
jour à Québec, suite à la mise en place de cadres 
de concertation multipartite17 qui dévoilent « des 
visions du territoire, mais aussi des attentes, des 
argumentations sur les modalités de l’insertion et 
la position spatiale occupée par certains 
habitants » face aux projets et activités portuaires 
(Melé, 2004). Sous cette perspective, il y aurait 
au-delà de chaque conflit une tendance à la 
redéfinition de la territorialité des activités 
portuaires, passant par une recombinaison des 
alliances et des structures politiques de concer-
tation qui pourraient, en hypothèse, conduire à 
une requalification des enjeux sociotechniques. Il 
y a donc lieu d’adopter un ton modérément 
optimiste. Certes, ceci n’est pas une panacée, ne 
serait-ce que parce que cela participe de la 
confusion et de l’opacité de la gouvernance 
portuaire (comme le précise une citoyenne de 
Québec : « il y a beaucoup de comités, là. Sans 
vouloir faire de jeu de mots, il faut arrimer tout 
ça » 18). Mais cela indique aussi que, plus qu’un 
dysfonctionnement fondamental de la gouver-
nance portuaire, les controverses portuaires 
constitueraient un moteur de la redéfinition des 
rapports entre le port et le territoire.■ 
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juillet 2012 et janvier 2014, avec une base de données 
composée de 165 articles pour le Port de Québec et 43 pour 
le Port de Sept-Îles. L’objectif était de choisir des faits 
récents afin de déterminer des paramètres pertinents pour 
l’analyse de la dynamique de la gouvernance portuaire. 
L’observation porte sur une période allant de 2012 à 2015.  
6Le conflit est défini ici comme une opposition formelle 
entre des acteurs organisés (Foulquier, 2009). Il s’inscrit 
dans un processus (Cadoret, 2011) qui lui imprime une 
dynamique (plus ou moins forte) dans le temps. 
7Les résultats de l’étude avaient décelé les quantités 
suivantes de métaux sur les échantillons prélevés : Nickel : 
474mg/kg, Zinc : 998mg/kg, cuivre : 664 mg/kg 
8Selon ces résultats, « aucun des métaux analysés dans 
l’échantillon n’excède la concentration maximale pour un 
terrain à vocation résidentielle ». Cf. Morin, A. 
« L’entreprise montrée du doigt se défend », Le Soleil, 20 
décembre 2012.  
9La présence ou non de métaux lourds dans l’environnement 
et leurs éventuelles conséquences sur les populations 
touchées est l’objet d’études par chaque groupe d’acteurs 
qui étaye ses arguments, mais n’est pas convaincu par les 
données de l’adversaire. 
10Morin, A. « Un projet qui sème l’inquiétude », Le Soleil, 
17 juillet 2013. 
11Dans un communiqué commun, ils exigent l’arrêt 
immédiat des travaux afin de dégager le temps nécessaire à 
l’engagement des discussions en vue d’une étude 
environnementale indépendante. Cf. Morin, A. « En guerre 
contre le nouveau terminal », Le Soleil, 7 novembre 2013. 
12La fuite est estimée à quelque 5 000 litres 
d’hydrocarbures, sur une surface de 7 kilomètres à partir des 
installations de l’entreprise. 
13Si l’entreprise refuse dans un premier temps d’admettre sa 
culpabilité, elle finit par reconnaître avoir enfreint la loi 
québécoise sur la qualité de l’environnement et accepte de 
payer un dédommagement à hauteur de 821 000 $. 
14Des organisations écologiques comme le regroupement 
pour la sauvegarde de la grande baie de Sept-Îles soulignent 
la vulnérabilité de la baie et dénoncent les risques de 
pollution environnementale liée à la manutention 
d’hydrocarbures dans le Port de Sept-Îles. De son côté, la 
mobilisation citoyenne s’est organisée spontanément à 
travers la signature d’une pétition et, par la suite, le dépôt 
d’une requête auprès du ministère de l’Environnement pour 
la tenue d’enquête publique. Cf. notamment Lévesque F. 
« Le déversement de mazout dans la balance », Le Soleil, 
21 septembre 2013. 
15Le projet, à hauteur de 220 millions de $, est cofinancé à 50 % 
par le public avec une contribution de 25 % pour le 
gouvernement fédéral et 25 % par l’administration portuaire de 
Sept-Îles et, l’autre moitié est partagée entre cinq entreprises 
privées (New Millenium, Champion Minerals, Alderon Iron, 
Labrador Iron Mines, Tata Steel Minerals Canada).  
16Rappelons que les terrains en amont du mégaquai en 
construction appartiennent à l’entreprise et que le seul chemin 
de fer donnant accès au futur quai est sa propriété privée. 
17Les espaces de concertation mis en place : Comité de 
vigilance des activités portuaires, Comité intersectoriel pour 
la contamination environnementale dans la Cité-Limoilou, 
Comité des relations avec la communauté, comité pour 
l’intégration des silos dans le Port de Québec.   
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L’objectif du présent article sera de 
traiter de la différence entre le contrôle 
de fait et le contrôle de droit. 
 
Plusieurs raisons peuvent motiver une société à 
en acquérir une autre. Dans un contexte de 
mondialisation des marchés où les plus gros 
sont nettement plus avantagés, il n’est pas 
surprenant d’avoir vu plusieurs acquisitions 
d’entreprises au cours des dernières années et il 
ne serait pas improbable d’en voir autant dans 
les années futures. Par contre, il existera 
toujours des personnes qui tenteront de faire ce 
genre de transaction dans le seul but d’en tirer 
un avantage fiscal. C’est d’ailleurs pour cette 
raison que le législateur a élaboré de nom-
breuses règles afin de freiner les ardeurs de ces 
individus. Dans le jargon, ces règles sont 
appelées les règles d’acquisition de contrôle. 
La connaissance de celles-ci devient donc 
primordiale si une entreprise ne veut pas avoir 
de mauvaises surprises au niveau fiscal. 
 
Le point de départ des règles d’acquisition de 
contrôle amène un problème important. Pour 
conclure à l’application de ces règles, il faut 
porter une attention particulière à la notion de 
contrôle. Celle-ci n’est pas totalement précisée 
dans la Loi de l’impôt sur le revenu. Cette 
imprécision laisse place à de multiples 
interprétations. L’objectif du présent article 
sera de traiter de la différence entre le contrôle 
de fait et le contrôle de droit. Il mettra de 
l’avant des critères ou facteurs que la 
jurisprudence ou l’Agence du revenu du 
Canada ont établis pour conclure à l’un ou 
l’autre de ces types de contrôle. Finalement, 
nous émettrons une opinion quant à l’attitude 
du législateur. 
 
1. LA NOTION DE CONTRÔLE 
 
Nous pourrions nous interroger sur l’utilité 
d’aborder la notion de contrôle en se disant qu’il 
s’agit d’un concept assez simple. Pourtant, il est tout 
à fait pertinent de s’y attarder, car il existe deux 
types de contrôle. L’un déclenche les règles 
d’acquisition de contrôle tandis que l’autre n’a 
aucun impact sur celles-ci. 
 
1.1 Le contrôle de droit (de jure) 
Une lecture approfondie de la loi nous permet de 
constater que la notion de contrôle de droit n’est pas 
définie. Le législateur a préféré laisser le soin à la 
jurisprudence de se charger de cette tâche. Il devient 
donc pertinent de prendre le temps d’observer les 
différentes causes ayant contribué à définir cette 
notion. 
L’affaire Buckerfield Ltd. est vraiment le point 
d’ancrage de toutes les causes traitant du sujet. Le 
juge devait déterminer si certaines sociétés étaient 
contrôlées par la même personne ou par le même 
groupe de personnes, ce qui aurait pu permettre d’en 
arriver à la conclusion que ces sociétés étaient 
associées. Dans ce cas, une diminution de charges 
fiscales ne leur aurait pas été accordée. Le juge 
Jackett en est arrivé à la conclusion que ces sociétés 
étaient associées, que le mot « contrôle » prenait le 
sens de contrôle de droit et que l’on devait l’évaluer 
en fonction du registre des actionnaires3. Voici ce 
que le juge Jackett a dit :  
 
(TRADUCTION) On pourrait sans doute 
adopter de nombreuses méthodes pour la 
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définition du mot « contrôle » figurant dans 
un texte tel que la Loi de l’impôt sur le 
revenu. Je suis d’avis cependant que, à 
l’article 39 de la Loi de l’impôt sur le revenu, 
le mot « contrôlées » évoque le droit de 
contrôle auquel donne lieu le titulaire dans 
l’élection du conseil d’administration.4 
 
Nous pouvons résumer les précédents propos en 
disant qu’une personne qui détient 50 % plus un des 
droits de vote à une assemblée des actionnaires, apte 
à élire le conseil d’administration, contrôle ladite 
société. Cette interprétation a également été utilisée 
par la Cour suprême du Canada dans la cause 
Dworkin Furs (Pembroke) Ltd5 et autres6. 
 
L’affaire Oakfield Developments est également très 
pertinente. Le juge Judson devait trancher lequel 
des deux groupes avait le contrôle de la société. 
L’un des deux groupes détenait l’ensemble des 
actions ordinaires leur procurant 50 % des droits de 
vote et l’autre groupe détenait toutes les actions 
privilégiées qui leur donnait l’autre moitié des 
votes. Il devient évident que selon le critère de 
Buckerfield, il est impossible de donner le contrôle 
à un groupe en particulier. Le juge s’est exprimé de 
la façon suivante pour rendre sa décision :  
 
(TRADUCTION) Le groupe des dirigeants 
détenait 50 % des voix, étant propriétaire des 
actions ordinaires. Il avait droit à tous les 
superbénéfices lors d’une distribution de 
dividendes, après le paiement du dividende 
cumulatif fixe aux actionnaires privilégiés. 
Advenant la mise en liquidation de Polestar, 
il avait droit à tout le surplus après le 
remboursement de capital et le paiement 
d’une prime de 10 pour cent aux actionnaires 
privilégiés. Le nombre de voix dont il 
jouissait était suffisant pour autoriser 
l’abandon des lettres patentes de la 
compagnie. À mon avis, ces circonstances 
suffisent à donner le contrôle au groupe 
lorsque les propriétaires d’actions privilé-
giées non participantes détiennent l’autre 
moitié des voix.7  
 
Lorsqu’il y a par ailleurs une impasse à 50/50, nous 
voyons que ce n’est pas tant le pouvoir d’élire les 
administrateurs de la société qui a été retenu, mais 
le pouvoir de dissoudre la société. C’est le nombre 
de privilèges accordés aux actionnaires ordinaires 
qui a permis l’attribution du contrôle de la société. 
Cette cause vient quelque peu nuancer les critères 
énoncés dans Buckerfield8.  
 
La cause Dworkin Furs souligne l’importance 
majeure que peut jouer une entente contractuelle. 
L’article 6 des statuts faisait dépendre l’adoption de 
toute motion au consentement unanime des action-
naires. Le juge Hall a émis les propos suivants :  
 
(TRADUCTION) […] sans l’article 6 des 
statuts, Isodore Aaron et Alexander Aaron 
contrôlaient la société intimée, étant donné 
qu’ils détenaient 698 des 1008 actions en 
leurs propres noms avant le 14 juillet 1961, 
et par la suite au nom de Aaron’s (Prince 
Albert) Limited, société qu’ils contrôlaient 
également9. 
 
Le juge Hall a estimé que la détention de la majorité 
des actions avec des droits de vote était rendue nulle 
par l’article 6 des statuts10. 
 
L’affaire Vineland Quarries and Crushed Stone 
Limited vient par contre modifier le critère de 
Buckerfield. Elle amène la notion de contrôle direct 
et indirect. Dans cette cause, le juge Cattanach 
devait déterminer si trois sociétés étaient liées. 
M. Sauder et M. Thornborrow détenaient la 
société no 1. M. Thornborrow possédait la société 
no 2. M. Sauder et la société no 2 contrôlaient la 
société no 3. Le juge en est venu à la conclusion que 
les trois sociétés étaient liées, même si 
M. Thornborrow détenait le contrôle de la 
société no 3 via une personne morale. Le juge 
Cattanach s’est exprimé de la façon suivante :  
 
(TRADUCTION) Compte tenu de l’affaire 
British American Tobacco, je ne crois pas 
qu’il soit acceptable d’examiner les registres 
des actionnaires de l’appelante et de Sauder 
and Thornborrow Ltd. et de terminer là 
l’examen. Il est nécessaire d’examiner les 
registres des actionnaires de Bold 
Investments (Hamilton) Limited et de Sauder 
and Thornborrow Limited, pour savoir si 
l’appelante et les deux autres sociétés sont 
contrôlées par le même « groupe de 
personnes ». Si l’actionnaire inscrit est dans 
le premier cas une personne morale, il faut 
aller au-delà du registre des actionnaires11. 
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Lorsqu’une société est détenue par une 
deuxième société, il est nécessaire d’aller 
dans le registre des actionnaires de la 
deuxième société afin de pouvoir établir 
qui détient le contrôle de la première 
société. 
 
Cette cause démontre bien qu’il n’est pas 
nécessaire de posséder directement les actions 
d’une société afin d’en avoir le contrôle. Celui-ci 
peut être exercé de manière indirecte. Donc, 
lorsqu’une société est détenue par une deuxième 
société, il est nécessaire d’aller dans le registre 
des actionnaires de la deuxième société afin de 
pouvoir établir qui détient le contrôle de la 
première société. De la même manière, s’il y a 
acquisition de contrôle de la société mère, il en 
sera de même pour la filiale12. 
 
L’arrêt Vina-Rug, quant à lui, apporte la notion 
de groupe de personnes. Le juge Abbott devait 
déterminer si deux sociétés étaient associées pour 
savoir si elles pouvaient profiter d’un allègement 
fiscal. La totalité des actions de l’une des sociétés 
était détenue par un père, ses deux fils et une 
quatrième personne. La seconde société était 
détenue par les deux fils et ce même quatrième 
individu. Le juge Abbott a conclu que les deux 
sociétés étaient contrôlées par le même groupe de 
personnes. Voici comment il s’est exprimé :  
 
(TRADUCTION) Le juge de première 
instance a conclu que John Stradwick Jr., 
W.L. Stradwick et H.D. McGilvery, qui col-
lectivement détenaient plus de 50 % des 
actions de Stradwick’s Limited, avaient à 
toutes les époques pertinentes un lien suffi-
sant pour être en état d’exercer un contrôle13. 
 
Il en ressort que des actionnaires qui se 
regroupent et qui sont en mesure d’exercer un 
contrôle majoritaire sont rattachés par un lien 
suffisant pour l’application du contrôle du jure et 
ceux-ci contrôlent la société. Il n’est pas 
nécessaire que le groupe exerce le contrôle, mais 
qu’il soit en état de l’exercer14.  
 
Finalement, l’affaire Duha Printers (Western) 
Ltd. apporte une belle conclusion à la notion de 
contrôle de jure. Cet arrêt est très important, car 
le juge Iacobucci met de l’avant les critères afin 
de pouvoir conclure au contrôle de droit en 
intégrant l’ensemble de la jurisprudence. De ses 
propos découlent les principes suivants :  
 
(TRADUCTION) 
1) Le paragraphe 111(5) de la Loi de 
l’impôt sur le revenu vise le contrôle 
de jure, et non pas le contrôle de facto. 
2) Le critère général du contrôle de jure a 
été énoncé dans l’arrêt Buckerfield’s, 
précité : il s’agit de décider si 
l’actionnaire majoritaire exerce un 
« contrôle effectif » sur « les affaires et 
les destinées » de la société, contrôle 
qui ressort de la « propriété d’un 
nombre d’actions conférant la majorité 
des voix pour l’élection du conseil 
d’administration ».  
3) Pour décider s’il y a « contrôle 
effectif », il faut prendre en consi-
dération ce qui suit :  
a. La loi qui régit la société; 
b. Le registre des actionnaires de la 
société; 
c. Toute restriction, particulière ou 
exceptionnelle, imposée soit au 
pouvoir d’actionnaire majoritaire de 
contrôler l’élection du conseil, soit au 
pouvoir du conseil de gérer l’entre-
prise et les affaires internes de la 
société, qui ressort de l’un ou l’autre 
des documents suivants :  
i. Des actes constitutifs de la 
société; 
ii. D’une convention unanime 
des actionnaires 
4) Les documents autres que le registre des 
actionnaires, les actes constitutifs et les 
conventions unanimes des actionnaires 
ne doivent généralement pas être pris en 
considération à cette fin. 
5) Lorsqu’il existe une restriction du 
genre visé à l’alinéa 3c), l’actionnaire 
majoritaire peut tout de même exercer 
le contrôle de jure, à moins qu’il ne 
dispose d’aucun moyen d’exercer un 
« contrôle effectif » sur les affaires et 
les destinées de la société, d’une 
manière analogue ou équivalente au 
critère de Buckerfield’ s15. 
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L’Agence du revenu du Canada a admis être liée par 
cette décision de la Cour suprême du Canada16. 
 
Il peut être intéressant à ce stade de se questionner 
sur la définition d’une convention unanime entre 
des actionnaires. Effectivement, cette expression 
revient à plusieurs reprises dans la notion du 
contrôle de jure. Il s’agit d’un contrat entre les 
divers actionnaires d’une société. Son utilité vise 
surtout à prévenir ou aider à gérer les conflits. Elle 
contient normalement plusieurs clauses que les 
actionnaires auront jugées importantes. Par exem-
ple, on pourrait en retrouver une qui traite de 
l’achat-vente des actions, du droit de premier refus, 
de l’évaluation de la société, etc. Cependant, il faut 
bien différencier une convention unanime d’une 
convention non unanime. 
 
La convention unanime, comme tout contrat, 
lie les personnes qui l’ont signée, c'est-à-dire 
les actionnaires. Cependant, contrairement à 
une convention non « unanime », la loi lui 
reconnaît un caractère contraignant excep-
tionnel, exorbitant même, car la convention 
unanime lie à la fois les administrateurs, la 
compagnie, et les nouveaux actionnaires 
(tant les souscripteurs d’actions que les 
cessionnaires d’actions) 17. 
 
1.2 Le contrôle de fait (de facto) 
Avant d’aborder ce thème, il faut bien com-
prendre certaines subtilités. Ce type de contrôle 
ne déclenche pas les règles d’acquisition de 
contrôle. Il est important de l’aborder afin de bien 
le différencier du contrôle de droit. Par contre, 
nous devons bien réaliser qu’il ne s’applique pas 
dans un contexte d’acquisition de contrôle, con-
trairement au contrôle de droit. 
 
L’étude du contrôle de jure nous a démontré que 
nous devions procéder à une analyse approfondie 
des documents constitutifs de la société. Une 
personne avertie pourrait tenter de manipuler ces 
documents afin d’éviter le contrôle de droit, ce qui 
irait à l’encontre de l’objet et de l’esprit de la Loi. 
Donc, pour pallier à ce risque, en 1988, le légis-
lateur a élargi la notion de contrôle à celle du 
contrôle de fait18. 
 
Pour le différencier du contrôle de droit, le 
législateur a mentionné que lorsque l’expression 
« contrôlée directement ou indirectement de 
quelque manière que ce soit » est utilisée dans la 
Loi de l’impôt sur le revenu, cela veut dire que 
l’on fait référence à la notion de contrôle de facto. 
 
L’Agence du revenu du Canada a cru bon 
d’apporter certaines spécifications au sujet du 
contrôle de fait : 
 
Le contrôle de fait va au-delà du contrôle de 
droit et comporte la capacité de contrôler 
« de fait » en exerçant une influence directe 
ou indirecte. On peut détenir le contrôle de 
fait sans même posséder d’actions. Le 
contrôle de fait peut se traduire, par exemple, 
par le pouvoir que possède une personne de 
changer le conseil d’administration ou de 
revenir sur les décisions de celui-ci, de 
prendre d’autres décisions concernant les 
actions de la société à court, à moyen ou à 
long terme, de mettre fin directement ou 
indirectement à la société ou à son entreprise 
ou de s’en approprier les bénéfices ou les 
biens. Même si elle n’est pas exercée effec-
tivement, l’existence d’une telle influence 
serait suffisante pour conférer le contrôle de 
fait19. 
 
Afin de nous aider à y voir plus clair, l’ARC a mis 
de l’avant certains éléments pour conclure au 
contrôle de facto : 
  
a) Le pourcentage de propriété des actions 
avec droit de vote (lorsqu’il n’est pas 
supérieur à 50 %) par rapport aux actions 
que les autres actionnaires détiennent; 
 
Il pourrait s’agir d’un individu qui détient un 
bloc de 30 % des actions tandis qu’aucun 
autre actionnaire n’en détient plus de 5 %. 
Cet actionnaire du bloc de 30 % détiendrait 
probablement le contrôle de fait de la société.  
 
b) La propriété d’une importante dette d’une 
société qui peut devenir payable sur 
demande (à moins d’être assujettie à une 
exemption en vertu du paragraphe 256(3) 
ou (6)) ou d’un placement important dans 
des actions privilégiées rachetables au gré 
du détenteur; 
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Les paragraphes 256(3) et 256(6) sont 
des situations où deux sociétés ces-
seraient d’être associées. Par exemple, 
pour le paragraphe 256(3), il faut que 
deux éléments soient présents. Une 
société doit détenir le contrôle de fait sur 
une autre en raison d’un titre de créance 
dont une partie ou la totalité du principal 
est impayée à un moment donné. De plus, 
cette même société doit avoir une 
convention ou un arrangement exécutable 
qui stipule qu’à la réalisation d’un 
évènement dont il est raisonnable de 
s’attendre, le contrôle de fait cessera 
d’être exercé. Dans cette situation bien 
précise, si l’évènement annule la créance 
due, le contrôle de fait sera réputé non 
présent tout au long de l’année. Le même 
genre de logique s’applique pour le 
paragraphe 256(6). 
 
c) Les conventions entre actionnaires 
prévoyant une voix prépondérante; 
 
Par exemple, si le président de l’assem-
blée des actionnaires est doté d’une voix 
prépondérante en cas d’égalité dans les 
votes, cette convention confère au déten-
teur de ce privilège un contrôle de fait sur 
la société.  
 
d) Les relations commerciales ou contrac-
tuelles de la société, par exemple, la 
dépendance économique à l’endroit d’un 
fournisseur ou d’un client unique; 
 
e) La possession de connaissances tout à fait 
particulières qui sont requises pour 
l’exploitation de l’entreprise; 
 
Cette situation survient lorsqu’une per-
sonne possède des informations qu’elle 
est la seule à détenir. Si un ingénieur est 
le seul à connaître le fonctionnement 
d’une machine, que cette machine est 
primordiale dans la production et que la 
formation d’un remplaçant prendrait 
plusieurs mois, cet ingénieur exercerait 
un contrôle de fait sur l’usine.  
 
f) L’influence qu’un membre d’une famille, 
qui est un actionnaire, un créancier, un 
fournisseur, etc., d’une société peut avoir 
sur un autre membre de la famille qui est 
un actionnaire de la société20. 
 
En plus des facteurs énumérés ci-haut, nous 
pourrions ajouter la composition du conseil 
d’administration et le contrôle au jour le jour de la 
gestion de l’entreprise. 
 
En résumé, le contrôle de fait a lieu à un moment 
précis et il n’est pas nécessaire de l’avoir tout au 
long de l’année d’imposition. Il résulte très souvent 
d’une influence et il peut exister même si aucune 
action n’est détenue dans la société. 
 
Depuis la venue du paragraphe 256(5.1) de la LIR 
en 1988 sur la notion du contrôle de fait, les 
décisions ayant fait jurisprudence en matière de 
contrôle de fait sont très rares. Par contre, certaines 
décisions sur le contrôle de droit ont mené à la 
conclusion qu’il s’agissait plutôt d’un contrôle de 
facto. Par exemple, dans l’affaire Dworkin Furs, 
une voix prépondérante en cas d’égalité lorsque 
nous sommes président du conseil d’administration 
à l’assemblée des actionnaires et des adminis-
trateurs est considérée comme un contrôle de fait et 
non de jure21. 
 
Le contrôle de fait a lieu à un moment précis 
et il n’est pas nécessaire de l’avoir tout au 





Il est curieux que le législateur n’ait pas pris le 
temps de définir le contrôle de droit. Il est évident, 
qu’au moment de la rédaction des articles de loi, 
celui-ci avait une idée, peut-être floue, mais tout de 
même une tangente qu’il voulait donner à cette 
définition. En laissant le soin aux tribunaux de faire 
ce travail, le législateur n’avait aucune assurance 
que la décision qui serait prise correspondrait à ce 
qu’il souhaitait au moment de la rédaction. 
 
De plus, cela complique énormément le travail 
des fiscalistes qui font des planifications pour 
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leurs clients. Pour en arriver à l’application des 
règles d’acquisition de contrôle, il faut conclure à 
la notion de contrôle de droit. Donc, dans les 
premiers temps, lorsque la jurisprudence n’était 
pas suffisamment étoffée, il y avait toujours un 
risque que la planification proposée au client soit 
refusée par l’Agence du revenu du Canada et 
qu’elle fasse jurisprudence dans le domaine. Par 
conséquent, pour les cabinets comptables et les 
fiscalistes, il devenait très difficile de proposer ce 
genre de mandat aux clients, car il fallait toujours 
tenir compte d’un risque lié à une jurisprudence 
en évolution. À ce titre, la prévisibilité du 
traitement accordé en fonction de la Loi demeure 
un concept fondamental à atteindre en impôt. 
 
Nous avons démontré que le législateur a 
introduit la définition du contrôle de fait 
en 1988, car il craignait que certains 
individus tentent de manipuler les 
documents constitutifs des sociétés. 
 
Par contre, il est paradoxal de penser que ce sont 
justement ces zones grises, plus ou moins défi-
nies par la Loi de l’impôt sur le revenu, qui 
permettent de faire de belles planifications 
fiscales. Sans elles, les fiscalistes auraient beau-
coup moins de latitude dans leurs planifications 
et le département de fiscalité à l’intérieur des 
cabinets comptables aurait un rôle beaucoup 
moins important. 
 
Nous avons démontré que le législateur a 
introduit la définition du contrôle de fait en 1988, 
car il craignait que certains individus tentent de 
manipuler les documents constitutifs des so-
ciétés. L’apparition de cette définition résulte 
d’une réaction à la définition globale que la 
jurisprudence a faite du contrôle de droit depuis 
plusieurs années. Donc, plutôt que d’adopter une 
position proactive en apportant des définitions 
adéquates qui démontrent clairement ses inten-
tions, le législateur préfère adopter une attitude 
réactive lorsqu’il n’est pas tout à fait satisfait du 
résultat donné par les tribunaux. Du point de vue 
d’un fiscaliste qui veut faire des planifications 
fiscales pour ses clients, cette attitude du 
législateur est tout à fait déplorable.■ 
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Les vulnérabilités des villes minières nordiques : le cas de Schefferville au 
Québec 
 






Il convient donc de s’interroger sur la 
situation actuelle de Schefferville, 
notamment en ce qui a trait aux perspectives 
de développement de cette localité vulnérable 
à plusieurs égards. 
 
Selon la célèbre chanson de Michel Rivard, 
Schefferville n’existe plus. Fondée en 1954 par la 
minière Iron Ore Company (IOC), cette ville 
modèle nordique a cessé d’exister légalement en 
1986, quatre années après la fermeture de la mine 
de fer voisine. Pourtant, on remarque toujours près 
de 1 000 habitants sur ce site. Ce chiffre inclut des 
populations « blanches » de la municipalité 
réactivée en 1990 et, surtout, les habitants de la 
réserve innue de Matimekush ̶Lac John, qui est 
amalgamée au noyau urbain2. Par ailleurs, plusieurs 
services publics sont offerts dans les domaines de la 
santé et de l’éducation, sans compter l’aéroport, la 
gare ferroviaire, les commerces et les services 
postaux ainsi que de nombreux sites miniers 
exploités ou non. Schefferville existe donc toujours 
comme collectivité territoriale malgré le statut 
administratif et le contexte socioculturel complexes 
que l’on y retrouve. Il convient donc de s’interroger 
sur la situation actuelle de Schefferville, notamment 
en ce qui a trait aux perspectives de développement 
de cette localité vulnérable à plusieurs égards.  
 
La ville de Schefferville a été largement étudiée à 
l’époque où l’industrie du fer était rayonnante3. 
D’autres recherches se sont penchées sur le choc 
initial de la fermeture4. Cependant, aucune enquête 
ne porte sur les années qui ont suivi la reprise des 
activités minières. Cette période présente pourtant 
un grand intérêt au moment où le gouvernement 
québécois tente à nouveau de mettre en œuvre son 
fameux Plan Nord5. Les questions qui s’imposent 
sont les suivantes : comment s’organisent la vie 
quotidienne et les services publics et privés au sein 
d’une collectivité isolée dans laquelle se côtoient 
plusieurs groupes culturels distincts6? Quelles sont 
les perspectives d’avenir du milieu à la lumière des 
besoins changeants en matières premières et de la 
variation des prix des métaux? Plus largement, faut-
il prévoir des établissements permanents dans le 
nord ou se limiter aux travailleurs faisant la navette 
(fly-in / fly-out)?  
 
Nous tenterons de répondre à ces questions à l’aide 
d’une revue de littérature, d’une visite de terrain et 
d’entrevues réalisées auprès d’acteurs locaux et de 
résidants. Ces dernières démarches ont été 
effectuées en mai et juin 2014. Il en ressortira un 
portrait documenté enrichi du point de vue de gens 
du milieu, ayant en toile de fond les enjeux du 
peuplement des espaces nordiques et de la 
vulnérabilité des villes minières situées en dehors de 
l’écoumène continu. En effet, la société mondialisée 
apparaît paradoxale, la nécessaire exploitation des 
ressources minières en milieu éloigné contraste 
avec la volonté des travailleurs de vivre dans les 
principales régions métropolitaines ou, du moins, à 
l’intérieur de l’écoumène continu. La forte mobilité 
du capital et les fluctuations rapides des prix des 
métaux marquent aussi la mondialisation et 
participent à la vulnérabilité des villes minières 
nordiques. 
 
En termes de cheminement d’idées, nous discu-
terons d’abord de la problématique particulière des 
villes nordiques. Dans un deuxième temps, nous 
décrirons la situation géographique de Schefferville 
ainsi que l’évolution de l’occupation de ce territoire 
localisé au cœur de la péninsule du Québec-
Labrador. Pour finir, nous traiterons des enjeux et 
défis de la relance de Schefferville sur une base 
durable. 
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1. LES VILLES MINIÈRES NORDIQUES : DES MILIEUX PARTICULIÈREMENT 
VULNÉRABLES 
 
L’expression « ville nordique » peut s’appliquer à 
toute ville étant située dans l’hémisphère nord. En 
contexte canadien, les villes nordiques peuvent être 
considérées comme étant celles qui sont situées au 
nord du 45e parallèle, soit à la périphérie ou à 
l’extérieur de l’écoumène continu. Il s’agit d’un 
choix arbitraire car il n’y a pas de convention sur 
« où commence le nord ». À cet égard, la classi-
fication de la valeur polaire (VAPO), soit une forme 
de degré de nordicité, perdure comme référence 
classique7. Dans la cartographie qui en résulte, 
Hamelin débute le Moyen Nord autour du 
43e parallèle et le Grand Nord vers le 60e mais ces 
limites non linéaires sont sujettes à changement 
avec le temps, à cause des critères utilisés. D’autres 
auteurs utilisent le concept de la ligne des arbres 
(tree line). Ce soi-disant repère ne résout pas le 
problème de délimitation du nord car la trans-
formation de la forêt boréale en taïga est progressive 
et celle-ci se décline géographiquement en fonction 
du caractère continental ou côtier des lieux. 
 
Pour la majorité des acteurs 
socioéconomiques, le nord se présente comme 
un ensemble de conditions défavorables 
malgré la beauté des paysages et sa richesse 
culturelle. 
 
Au-delà de sa localisation relative, le nord est le 
domaine du « Québec isolé »8, soit un milieu 
contenant des dizaines de villages et de petites villes 
dispersés sur le territoire et vivant des conditions 
particulières (implantation récente, accès limité, 
faiblesse des services publics et privés, économie 
déprimée et peu diversifiée, etc.) 9. Pour la majorité 
des acteurs socioéconomiques, le nord se présente 
comme un ensemble de conditions défavorables 
malgré la beauté des paysages et sa richesse 
culturelle. Ainsi, Robert Bone10 identifie 5 défis qui 
caractérisent les espaces nordiques : les contraintes 
biophysiques (environnement fragile, pergélisol, 
etc.), les coûts de transport élevés, les facteurs 
démographiques ou liés à l’accès à la main-
d’œuvre, l’intensité des investissements sur de 
petits territoires circonscrits et, finalement, la 
question autochtone qui soulève les enjeux des 
droits fonciers et des relations interculturelles. Ces 
conditions font en sorte que les projets de 
développement sont rares. En outre, lorsque les 
projets se concrétisent, ils prennent fréquemment la 
forme de mégaprojets initiés par des gouver-
nements ou des multinationales, mégaprojets dont 
la vie utile se résume généralement à quelques 
décennies, voire quelques années. 
 
En ce qui concerne les secteurs d’activités 
économiques dans lesquels les entreprises « nor-
diques » opèrent, il s’agit presque exclusivement de 
l’exploitation des ressources naturelles telles que la 
forêt, le pétrole, le gaz ou de minerais divers (fer, 
cuivre, nickel, argent, or, etc.). Les ressources 
exploitées doivent avoir une forte valeur sur les 
marchés pour justifier les investissements massifs 
normalement nécessaires. Considérant le fait que 
cette valeur varie grandement dans le temps, le 
développement nordique, et les villes qu’il fait 
naître, subissent des cycles d’investissement suivi 
de périodes de désinvestissement11. De ce fait, leur 
« durabilité » se vit à court et à moyen termes 
contrairement aux villes situées plus au sud dont la 
viabilité se planifie ou s’évalue sur la longue durée. 
Par ailleurs, les villes nordiques sont habituellement 
petites à cause de la faible diversité de leur base 
économique et eu égard au fait qu’elles ne 
possèdent pas de zones rurales limitrophes à 
desservir en services publics ou privés. 
 
Tous ces éléments concourent à faire des villes 
minières nordiques des milieux humains particu-
lièrement vulnérables. Lussault définit la vulné-
rablité urbaine comme « la sensibilité extrême des 
organisations urbaines à… [un]… événement 
spatial, unique ou récurrent, qui perturbe… [leur]… 
fonctionnement »12. Ces événements perturbateurs 
peuvent être autant naturels (catastrophes, chan-
gements climatiques, etc.) que liés à la régulation 
sociale et politique des sociétés complexes. On 
parle aussi de « société du risque » pour décrire 
cette dernière catégorie de vulnérabilité13. Si la 
vulnérabilité typique de notre époque est largement 
répandue, les villes minières nordiques la subissent 
d'une manière accentuée. Celle-ci est d’abord 
environnementale, les activités minières produisant 
des cratères et des collines de résidus qui affectent 
le paysage et la qualité du milieu. Les lacs, les 
rivières et la nappe phréatique peuvent alors 
contenir des produits toxiques véhiculés par les 
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eaux de ruissellement14. De plus, la vulnérabilité est 
aussi économique, l’avenir des mines et des 
collectivités étant soumis aux fluctuations des prix 
des minerais sur les marchés mondiaux. Fina-
lement, la vulnérabilité prend une forme sociale à 
travers la mobilité de la main-d’œuvre et de la 
population dans son ensemble15, ainsi que par la 
rareté des services d’éducation et de santé. 
 
2. SCHEFFERVILLE, UNE VILLE MINIÈRE AU DESTIN INCERTAIN 
 
2.1 Situation géographique 
Schefferville peut être considérée comme 
étant une ville isolée, celle-ci n’étant pas 
raccordée au réseau routier national. 
 
La ville de Schefferville est localisée au-delà du 54e 
parallèle à plus de 500 km au nord de Sept-Îles, 
directement adossée sur la frontière interprovinciale 
qui sépare le Québec et le Labrador terre-neuvien 
(voir la carte 1). Elle fait partie intégrante de la 
région administrative de la Côte-Nord, de la MRC 
de la Caniapiscau ainsi que du comté électoral 
provincial de Duplessis. Même s’il n’est pas intégré 
à la région administrative du Nord-du-Québec, ce 
territoire fait clairement partie du Québec nordique, 
du moins à nos yeux. L’environnement naturel 
prend place à l’intérieur d’une zone de transition 
entre la taïga, plus au nord, et la forêt boréale, plus 
au sud. La zone de végétation qui le caractérise, la 
toundra forestière, est conditionnée par son climat 
subarctique et de forts extrêmes entre les tempé-
ratures d’été et d’hiver. Sur le plan géologique, 
Schefferville est au cœur de la fosse du Labrador, 
soit une région dont la surface est riche en fer qui 
s’étend sur plus de 1 000 km dans un axe nord-sud, 
entre Fermont et l’ouest de la Baie d’Ungava. Bien 
que l’on puisse y accéder par train et par avion, 
Schefferville peut être considérée comme étant une 
ville isolée, celle-ci n’étant pas raccordée au réseau 
routier national. 
 
Sur le plan infrarégional, Schefferville est cernée 
par deux lacs, le lac Knob, au sud, et le lac Pearce, 
au nord. Ces plans d’eau servent successivement de 
source d’eau potable et de déversoir d’eaux usées, 
après traitement. Le site possède un plan urbain à 
tendance radioconcentrique et il est habité par des 
Blancs et des Innus. Les frontières administratives 
entre la réserve autochtone Innue et l’administration 
municipale prennent une configuration irrégulière 
et sont peu perceptibles à l’œil nu, malgré 
l’importance de celles-ci en termes culturel et légal 
(voir la carte 2). Les principaux gisements miniers 
et la gare ferroviaire se retrouvent à l’ouest de la 
petite agglomération pendant que l’aéroport et les 
secteurs résidentiels du Lac John et de 
Kawawachikamach sont localisés du côté ouest. 
Pour sa part, la frontière entre le Québec et la 
province de Terre-Neuve-et-Labrador zigzague à 
proximité de Schefferville en suivant la ligne de 
partage des eaux. Le réseau routier et les sites 
miniers semblent ne pas se préoccuper de celle-ci, 
les automobilistes et les travailleurs passant 
fréquemment d’une province à l’autre au cours de 
leurs activités quotidiennes. 
 
Carte 1 – Schefferville et les villes minières de la Côte-Nord et du Labrador 
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2.2 Évolution historique 
En 1895, le géologue A.P. Low découvre la 
présence d’importants gisements de minerai de 
fer au lac Knob, là où se localise l’actuelle ville 
de Schefferville. Outre quelques exercices de 
prospection en 1929 et 1942, il faudra attendre 
1947 avant qu’un groupe d’investisseurs ne 
prenne la décision de procéder à l’exploitation 
minière. Cette démarche sera entreprise par 
l’intermédiaire de l’Iron Ore Company of 
Canada (IOC), une compagnie formée spécia-
lement à cette fin. La mise en place d’un 
complexe minier nécessita des travaux gigan-
tesques avec la construction d’un port en eau 
profonde à Sept-Îles, d’un chemin de fer d’une 
longueur de 560 km, d’une ville et d’un barrage 
hydroélectrique16. Commencés en 1950, les tra-
vaux prirent fin en 1954. Cette même année, un 
premier convoi ferroviaire chargé de minerai de 
fer arriva au Port de Sept-Îles, en provenance de 
Sept-Îles. En 1955, l’établissement devient offi-
ciellement une municipalité locale reconnue par 
le gouvernement du Québec. 
 
Carte 2 – Le site de Schefferville et de Matimekush-Lac John 
 
 
Dans les années qui suivent, plusieurs mines sont 
mises en exploitation par la minière IOC et la 
collectivité de Schefferville se développe pour 
atteindre le seuil de 3 900 habitants en 1981 (voir 
le tableau 1). Le climat est rude et l’isolement 
affecte bon nombre de résidants. Au cours des 
premières décennies d’existence de la ville, 
l’accès à la télévision est inexistant ou limité. De 
plus, la rencontre d’animaux sauvages est chose 
possible pour les piétons qui déambulent d’une 
rue à l’autre. Néanmoins, la population s’attache 
progressivement à ce territoire qui comporte alors 
tous les services publics et privés nécessaires au 
bon fonctionnement d’une ville. En plus des 
autochtones, la population de départ est formée 
de gens venus du sud du Québec ou du Nouveau-
Brunswick. Cependant, les générations qui leurs 
succèdent naissent et grandissent dans ce milieu 
sauvage, paradis de la chasse et de la pêche. Ils y 
développent un sentiment d’appartenance. 
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Schefferville 3 271 303 240 217 
Matimekush ̶ Lac-John 632 389 449 554 
Kawawachikamach - 405 540 591 
Sous-région 3 903 1 097 1 229 1 362 
 
 
Parallèlement à cela, la vie des communautés 
amérindiennes est profondément transformée par 
ce double mouvement d’industrialisation et 
d’urbanisation. Les Innus et les Naskapis se 
sédentarisent alors en ce lieu qui se retrouve sur 
leurs territoires ancestraux de chasse et de trans-
humance18. Ces territoires deviendront marqués 
pas des clôtures ou des points de contrôle routier 
limitant le libre accès19. Employés par l’IOC 
comme main-d’œuvre d’appoint lors des périodes 
de haute production, les autochtones vivront 
longtemps en marge de la collectivité, victime de 
racisme et, plus largement, d’un choc culturel 
engendrant divers problèmes sociaux et de santé. 
Malgré le fait qu’ils soient maintenant majo-
ritaires, ils paraissent toujours affectés par un 
sentiment de dépossession face à un milieu dont 
la géographie a été grandement altérée par 
l’industrie minière. 
 
La compagnie a ainsi doté Schefferville 
d’infrastructures municipales, telles que 
des rues pavées, des trottoirs de même que 
d’un réseau d’aqueduc et d’égout. 
 
Si l’on effectue un retour dans les années 1950, 
comme dans toute ville de compagnie, l’entre-
prise concernée est omniprésente et joue un rôle 
important à plusieurs niveaux (construction des 
infrastructures, possession du parc immobilier 
résidentiel, employeur principal et gestionnaire 
des affaires municipales). La compagnie a ainsi 
doté Schefferville d’infrastructures municipales, 
telles que des rues pavées, des trottoirs de même 
que d’un réseau d’aqueduc et d’égout. L’appro-
visionnement en électricité provient de la centrale 
hydroélectrique de Menihek, centrale située à une 
cinquantaine de km plus au sud, en territoire 
Labradorien. Celle-ci a été construite pour les 
installations de l’IOC, dont la ville. La centrale 
est aujourd’hui administrée par la Nalcor, équi-
valent terre-neuvien d’Hydro-Québec. À la fer-
meture de la ville, le domaine résidentiel comptait 
environ 670 habitations pavillonnaires conçues 
selon 18 modèles différents20. De plus, un parc de 
maisons mobiles regroupait approximativement 
125 unités. La compagnie, propriétaire à plus de 
80 % des immeubles, louait ceux-ci à ses em-
ployés à un prix avantageux. Leurs locataires 
bénéficiaient également de certaines compen-
sations financières, en particulier pour les coûts 
de chauffage pendant l’hiver.  
 
Néanmoins, la compagnie IOC laisse progres-
sivement les affaires municipales aux habitants, à 
partir de 1960. La question des montants de taxes 
foncières que la compagnie doit payer à la ville 
devient un enjeu important au cours des années 
1970 et la municipalité peine à équilibrer son 
budget. À son apogée, la ville dispose d’une 
bibliothèque, d’écoles, d’églises, d’un centre 
sportif, d’une station de ski, d’un petit centre-ville 
à vocation commerciale comprenant notamment 
un cinéma et plusieurs restaurants et débits de 
boissons. Incidemment, les folles nuits au bar « le 
Roxy » font partie du folklore local. Pour leur 
part, les fonctions institutionnelles se regroupent 
au sein d’un espace central, au point de 
convergence des axes routiers dans la trame 
urbaine (voir la photo 1). En dépit de la prospérité 
ambiante, la situation des autochtones est peu 
enviable, ceux-ci étant laissés à eux-mêmes. Ils 
vivent alors dans des habitations de fortune sur 
les rives du Lac John, à proximité de la ville. 
Certains traînent en ville, tels des sans-abris, ou 
arpentent les sites industriels stupéfaits des 
paysages surréalistes qui ont été mis en place. 
Certains commerces leur sont carrément interdits. 
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En 1982, la population dans son ensemble est 
atterrée lorsque l’on annonce la fermeture des 
installations de la Compagnie minière IOC à 
Schefferville. La presque totalité de la population 
active de la ville travaille à l’exploitation minière. À 
la suite de cette fermeture, la population est invitée 
à quitter en contrepartie de dédommagements 
financiers et plusieurs équipements industriels et 
bâtiments résidentiels sont démantelés. Quelques 
dizaines de « Blancs » plutôt tenaces et des 
centaines d’autochtones de la communauté innue 
demeurent sur place, sur le site d’une ville qui n’est 
plus que l’ombre d’elle-même. En parallèle, la 
communauté des Naskapis se fait construire un 
nouveau village pourvu de maisons individuelles à 
une dizaine de kilomètres de la ville, à la suite de la 
signature de la Convention de la Baie James et du 
Nord québécois. En 1986, la corporation 
municipale de Schefferville a été officiellement 
rayée des registres mais le gouvernement du 
Québec fait volte-face, en 1990, et adopte une 
nouvelle loi qui réactive la municipalité sous une 
forme juridique particulière21. La municipalité sert 
essentiellement à offrir un cadre légal et des services 
de base aux 150 blancs22 toujours présents à 
Schefferville pendant que la réserve de 
Matimekush-Lac John s’occupe des besoins et des 
intérêts des Innus. 
 
Photo 1 – Vue aérienne de Schefferville vers 197523 
 
 
Sur le terrain, une nouvelle dynamique émerge 
lentement des décombres de l’ancienne ville au 
cours des années 1990. Malgré une vingtaine de 
« trous de mines » abandonnés dont la couleur 
rouge procure un aspect martien au paysage (voir 
la photo. 2), certains anciens résidants reviennent 
à Schefferville de manière permanente ou durant 
l’été. Les populations amérindiennes croissent 
rapidement grâce à leur forte fécondité. Des 
touristes canadiens ou américains viennent en 
bon nombre pour profiter des opportunités de 
chasse et de pêche dans les pourvoiries 
avoisinantes. Celles-ci emploient des gens du 
milieu, autochtones ou non autochtones. Dans 
l’ensemble, la situation économique est précaire 
mais de nombreux Scheffervillois restent sur 
place pour vivre et faire des affaires, notamment 
les familles Porlier et Fortier qui détiennent des 
établissements hôteliers et de restauration. Les 
autochtones lancent également diverses entre-
prises afin d’améliorer leur situation économique, 
avec l’aide des conseils de bandes. 
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Photo 2 – Le site minier de « Routh Pit » à l’abandon 
 
3. LA DEUXIÈME VIE DE SCHEFFERVILLE 
 
À la faveur d’une forte augmentation de la demande 
en minerai de fer dans les pays émergents comme la 
Chine ou l’Inde, les gisements de la Côte-Nord du 
Saint-Laurent deviennent à nouveau attrayants vers 
2010. Il faut dire que les quantités exploitables de 
minerais de forte concentration sont à portée de 
mains. En effet, on remarque alors une hausse 
progressive de la valeur du fer entre 2000 et 2010. 
Ce prix passe de 12,00 $ la tonne métrique à plus de 
100,00 $. Depuis 2010, les prix évoluent en dents de 
scie. Ceux-ci sont demeurés au-dessus du seuil de 
100,00 $ jusqu’au milieu de 2014 pour ensuite 
entamer une descente progressive pour atteindre 
40,00 $ la tonne métrique à la fin de l’année 2015. 
À Schefferville, on a ressenti le nouvel élan de 
l’industrie minière entre 2011 et 2014, même si les 
investissements ne se font pas toujours « du bon 
côté de la frontière du Québec-Labrador ». 
Accessoirement, mentionnons que la compagnie 
minière IOC a vendu en 2005 son service ferro-
viaire de passagers aux communautés innues 
d’Uashat ̶Maliotenam, de Matimekush ̶ Lac John et 
de Kawawachikamach, lesquelles ont formé une 
nouvelle entreprise pour maintenir ce service de 
transport entre Sept-Îles et Schefferville 
 
Dans ce contexte de relance, deux compagnies vont 
récupérer les droits miniers sur l’immense territoire 
autrefois exploité par l’IOC, soit New Millenium 
Iron (NMI) et Labrador Iron Mine (LIM). Ces 
gisements largement inexploités se retrouvent dans 
la chaîne ferrifère du millenium, à proximité de 
Schefferville. Ils constituent l’une des plus grandes 
réserves de fer à l’échelle mondiale, c’est-à-dire 
quelque 25 à 30 milliards de tonnes métriques de 
minerai de fer à une concentration moyenne de 
l’ordre d’environ 30 %24. À lui seul, le projet à long 
terme Taconite de NMI, lequel vise à exploiter les 
secteurs Labmag et Kémag respectivement situés à 
Terre-Neuve-et-Labrador et au Québec, 
contiendrait de 7 à 9 milliards de tonnes métriques 
de minerai. Rappelons que la minière IOC a 
exploité plus de 200 millions de tonnes métriques 
de minerai de fer à Schefferville durant ses années 
d’opération (1954-1982). Un autre projet pourrait 
voir le jour dans le secteur du Lac Attikamagen sous 
la gouverne de Century Iron Mines (CIM). 
 
De manière concrète, deux projets d’exploitation 
verront le jour en 2011-12 (voir la carte 3). Le 
premier est le projet DSO25 issu d’un partenariat 
entre New Millenium Iron  et le géant indien Tata 
Steel. Géré par la coentreprise Tata Steel Minerals 
Canada (TSMC), le DSO est opérationnel depuis 
2013 après l’injection de 600 millions de dollars. 
Ces investissements ont principalement permis de 
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construire un complexe couvert pour le traitement 
du minerai de même que de prolonger le chemin de 
fer existant sur une longueur de 28 km, afin de 
rejoindre le site d’exploitation localisé dans le 
secteur Timmins (voir la photo 3). Pour sa part, la 
Labrador Iron Mine s’affiche en tant que 
compagnie plus modeste qui possède des droits sur 
certains sites. Cette dernière est plus sensible aux 
fluctuations du prix du fer sur les marchés 
internationaux car elle œuvre dans la revente du 
minerai contrairement à Tata Steel qui emploie elle-
même le minerai qu’elle extrait pour alimenter sa 
production industrielle en Europe. D’ailleurs, après 
3 années d’exploitation, la LIM mettra en suspend 
ses opérations en 2014, le prix du fer ne cessant de 
fléchir26. En avril 2015, la compagnie s’est placée 
sous la protection de la Loi sur les arrangements 
avec les créanciers des compagnies et, au moment 
d’écrire ces lignes, elle tente toujours de se 
restructurer.27 
 
Carte 3 – Les nouveaux sites miniers à Schefferville 
 
Des ententes entre les minières et les deux 
communautés autochtones assurent qu’une 
partie de la main-d’œuvre soit formée et 
embauchée parmi la population des 
premières nations. 
 
Les emplois créés se comptent par dizaines mais 
leur nombre varie énormément d’une année à 
l’autre, voire d’un mois à l’autre. Ce nombre 
diminue après la phase de construction des 
installations de la mine DSO. Des ententes entre les 
minières et les deux communautés autochtones 
assurent qu’une partie de la main-d’œuvre soit 
formée et embauchée parmi la population des 
premières nations. Néanmoins, la grande majorité 
des travailleurs est composée de Terre-Neuviens ou 
de Québécois « du sud » qui travaillent selon le 
système dit du « fly-in / fly-out », et non de 
populations locales. Ils font donc la navette entre la 
mine et leur lieu de résidence par avion sur de 
longues distances, et ce, aux frais des entreprises. 
Ainsi, lors de leurs séjours intermittents de 7, 10 ou 
14 jours à Schefferville, la plupart logent dans des 
camps temporaires installés à l’extérieur de la ville 
de Schefferville, près des sites d’exploitation. 
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Photo 3 – Projet DSO de TSMC (vue de l’est vers l’ouest)28 
 
 
Ce mode de fonctionnement ne permet pas 
d’entrevoir une expansion significative de la ville de 
Schefferville. Les minières et leurs employés 
utilisent les infrastructures de transport (aéroport et 
chemin de fer) et, occasionnellement, certains 
services commerciaux. Toutefois, ils demeurent 
largement autosuffisants en termes d’équipements, 
de logement et de denrées alimentaires. Plusieurs 
installations industrielles ou résidentielles sont 
implantées du côté du Labrador terre-neuvien afin 
de profiter d’un cadre législatif et fiscal plus avanta-
geux, ou perçu comme tel. À cet égard, les longs 
débats de 2012 et 2013 ayant entouré l’adoption 
d’une nouvelle loi sur les mines au Québec auraient 
influencé les décisions des investisseurs dans la 
région de Schefferville, à un moment clef de la 
relance. Les infrastructures de la ville se détériorent, 
faute d’investissements récurrents, et plusieurs bâti-
ments sont toujours vacants et placardés (voir les 
photos 4 et 5). Pour reprendre les propos d’un 
observateur, « Schefferville, c’est un capharnaüm à 
ciel ouvert ».29 
 
Photo 4 – Le « centre-ville » de Schefferville (juin 2014) 
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Photo 5 – Secteur résidentiel de Schefferville (juin 2014) 
 
4. QUELQUES AVIS ET OPINIONS ÉMIS PAR DES SCHEFFERVILLOIS 
 
Ces avis peuvent être regroupés au sein de 
trois thèmes reliés à nos objectifs de 
recherche : la cohabitation 
intercommunautaire, les retombées de la 
reprise de l’exploitation minière et l’avenir 
de la collectivité territoriale. 
 
Au fil de rencontres planifiées et de discussions 
informelles, nous avons recueilli les avis et les 
opinions d’une dizaine de Scheffervillois, au 
printemps 2014. À cause de diverses contraintes 
pratiques, nous n’avons pu entrer en contact avec 
un plus grand nombre d’acteurs ou de résidants31. 
De plus, nous n’avons pas cru approprié de 
constituer un questionnaire fermé ou même de 
procéder à des entretiens semi-dirigés, compte 
tenu du contexte socioculturel32. En conséquence, 
les commentaires cités ici doivent être utilisés 
avec prudence car leur représentativité n’est pas 
clairement établie. Malgré ces limites, il nous 
semble pertinent de mettre en relief certains 
propos recueillis. Ceux-ci viennent compléter le 
portrait « objectif » réalisé dans ce texte tout en 
fournissant des informations susceptibles de nous 
aider à prendre « le pouls du milieu » ou de 
certains groupes présents dans la communauté. 
Ces avis peuvent être regroupés au sein de trois 
thèmes reliés à nos objectifs de recherche : la 
cohabitation intercommunautaire, les retombées 
de la reprise de l’exploitation minière et l’avenir 
de la collectivité territoriale. 
 
Premièrement, les relations entre les diverses 
communautés semblent paisibles au quotidien. 
Néanmoins, les interviewés expriment un certain 
nombre de perceptions ou d’opinions, voire des 
préjugés, sur le sujet. En ce qui concerne la 
cohabitation intercommunautaire entre autoch-
tones, un intervenant dira « ça va mais ça pourrait 
être mieux ». Les relations entre Blancs et 
autochtones retiennent aussi l’attention. Un 
répondant caucasien affirmera que « les autoch-
tones souffrent de toutes sortes de dépendances. 
De temps en temps, les compagnies réussissent à 
en réchapper un [pour travailler] ». De plus, un 
autre Scheffervillois lancera que « les gens de 
Kawawachikamach sont plus dynamiques ». 
Enfin, il sera mentionné « qu’ils [les autochtones] 
nous disent que nous sommes sur leurs terres 
lorsqu’ils ont bu ». À l’opposé, un répondant Innu 
opinera que « pour nous, les Blancs, ce sont des 
gens de passage ». Un autre soulignera le fait 
que : « la population blanche [permanente] est 
vieillissante… » Un dernier commentaire réfère 
aux difficultés relationnelles entre les Blancs : 
« les Terre-Neuviens nous en veulent pour 
l’histoire de Churchill Falls »33. 
 
Deuxièmement, les personnes rencontrées ont paru 
modérément satisfaites de la relance de l’industrie 
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minière à Schefferville. En effet, les commerces 
feraient de bonnes affaires et l’on remarque de 
nouvelles constructions. Cependant, les retombées 
seraient limitées, selon l’avis des personnes son-
dées. Un premier répondant mentionnera que « les 
retombées sont toutes du côté de Terre-Neuve-et-
Labrador, le gouvernement péquiste a fait peur aux 
investisseurs ». De surcroît, on dénonce le système 
de navettage des travailleurs : « c’est intéressant 
pour les travailleurs mais pas pour Schefferville ». 
Des insatisfactions existent également du côté des 
autochtones : « Il faut des retombées pour les Innus, 
sinon, ça ne marchera pas ». Du point de vue des 
gestionnaires, « le boom crée une pression sur les 
infrastructures comme l’eau potable ». Dans la 
même veine, on souligne que « les gens sont 
mécontents du fait que la ville soit devenue salle. 
Au temps de l’IOC, la ville était propre ». 
 
Troisièmement, les gens interrogés paraissent con-
fiants face à l’avenir mais le scepticisme semble 
prévaloir quant aux possibilités d’une forte crois-
sance de Schefferville. Questionné sur l’avenir 
prévisible, un intervenant lance ceci : « je n’ai pas 
de boule de cristal. La croissance de Schefferville, 
ça va dépendre des Chinois ». Un autre résidant 
avance que « Schefferville devient une plaque 
tournante. Il y a beaucoup de gens qui passent 
mais… [il y a]… peu de développement ». Un troi-
sième répondant constate que « les compagnies 
construisent les campements de travailleurs à l’ex-
térieur de la ville ». Toujours sur l’avenir de la 
collectivité, un citoyen fait remarquer que « L’ex-
ploitation de LIM est déjà fermée, il n’y a pas 
d’activité cette année ». Finalement, des tensions 
semblent reliées à la multiplicité des organismes et 
des institutions qui gèrent le territoire. Par exemple, 
on dira qu’« on fournit des services à la réserve mais 
ils refusent de payer les compensations fi-
nancières ». Un autre intervenant déclarera la chose 
suivante : « Ils veulent utiliser l’aréna sans payer ». 
 
Les résultats de cette recherche exploratoire sont 
difficiles à généraliser. Cependant, ceux-ci sem-
blent confirmés en partie par une autre enquête 
menée en 2012. En effet, dans leur rapport de 
recherche sur le coût de la vie dans la région de 
Schefferville, Duhaime et Grenier34 remarquent 
accessoirement beaucoup de doutes par rapport à la 
relance de Schefferville, en particulier du côté des 
autochtones : 
 
« … dans la ville de Schefferville, cette re-
lance [des activités minières] serait accueillie 
comme une importante occasion de dévelop-
pement économique, permettant à la ville de 
renouer avec sa vocation initiale. Pour les 
membres de la Nation Innu, elle serait plutôt 
une source d’importantes inquiétudes. Les 
responsables de la Nation Innu doutent que 
leurs membres puissent obtenir une part 
significative des retombées économiques. Ils 
sont également préoccupés par l’activité des 
entreprises minières dans les terres qu’ils 
revendiquent de droits ancestraux. La relance 
des activités minières est perçue de manière 
mitigée par les représentants de la Nation 
Naskapi. D’abord, ils y voient un potentiel 
d’enrichissement, principalement par le biais 
des contrats qu’ils pourraient se voir oc-
troyer. Cependant, ils partagent les préoccu-
pations concernant les perturbations environ-
nementales causées par l’exploitation mi-
nière à grande échelle et, notamment, par les 
répercussions néfastes sur les routes migra-
toires du caribou (2012 : 9) ». 
 
Il faut rappeler que les Innus avaient bloqué l’accès 
aux sites miniers aux premiers moments de la 
relance de l’industrie, en juin et juillet 2010. 
Néanmoins, l’année suivante, la communauté 
acceptait majoritairement (52 %) le retour des 
industriels lors d’un référendum tenu le 13 juin. Des 
ententes sur les bénéfices et les redevances ont alors 
été conclues entre les compagnies minières et les 
deux réserves autochtones. Le contenu de ces 
ententes est demeuré privé, comme c’est 




La question que se posent les intervenants locaux 
et les autorités gouvernementales est la suivante : 
est-ce que ce nouvel élan revivifiera durablement 
Schefferville ou n’est-ce qu’une brève pause à 
l’intérieur d’un long processus de déclin? À 
l’heure actuelle, Schefferville retire bien peu des 
nouvelles activités économiques ayant lieu dans 
la région. Les travailleurs sont seulement de 
passage et les sites miniers se localisent du côté 
Labradorien de la frontière. De plus, comme toute 
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ville minière, Schefferville est dépendante de la 
volatilité des prix des métaux et des stratégies de 
multinationales peu enracinées dans le milieu. 
Les investissements récents sont déjà mis en 
danger par la baisse rapide du prix du fer depuis 
l’automne 2013, notamment du côté de la LIM. 
Cependant, l’exploitation DSO de TSMC et le 
projet Taconite de NMI se présentent comme des 
acquis solides qui sont porteurs d’avenir, à moins 
d’un effondrement quasi complet des prix du fer. 
Dans quelle mesure ce développement industriel 
aura-t-il des effets moteurs ou structurants sur la 
ville de Schefferville? Il faut se souvenir que les 
entreprises font principalement appel à des 
travailleurs faisant la navette. 
 
D’un point de vue sociodémographique, Schef-
ferville forme une collectivité territoriale plutôt 
hétéroclite fonctionnant à plusieurs « vitesses », 
sans cohésion d’ensemble. La situation y est très 
différente par rapport à celle de villes nordiques 
telles que Chibougamau, Fermont ou Kuujjuaq. 
Les deux communautés autochtones montrent 
une certaine vigueur liée à leur forte fécondité 
mais la petite communauté blanche est stagnante 
et vieillissante. De plus, la diversité ethnolin-
guistique et administrative amène la multipli-
cation des points de services de petites tailles, en 
particulier dans les domaines des soins de santé, 
des écoles et des équipements sportifs. Cela se 
répercute sur le coût et l’accessibilité des services 
publics. En outre, la population non autochtone 
ne dispose pas de services en éducation. Cette 
situation, si on la combine aux pratiques de 
navettage longue distance des travailleurs, rend 
très incertaine l’arrivée de familles ayant de 
jeunes enfants. 
 
D’un point de vue sociodémographique, 
Schefferville forme une collectivité 
territoriale plutôt hétéroclite fonctionnant 
à plusieurs « vitesses », sans cohésion 
d’ensemble. 
 
À tous les points de vue, la présence des 
Amérindiens se fait de plus en plus sentir. 
Schefferville n’existerait probablement plus sans 
l’existence de ceux-ci. L’avenir sera largement 
déterminé par les stratégies et les comportements 
de ces populations majoritaires, en particulier 
chez les Innus qui occupent en grande partie le 
site même de la ville. Les autochtones 
revendiquent des partenariats et des emplois de la 
part des entreprises minières et des gouver-
nements supérieurs. Leur dynamisme pourrait 
être l’élément clef d’une véritable relance de la 
ville. Par ailleurs, il ne faut pas oublier que les 
Innus n’ont pas signé la convention de la Baie 
James et du Nord québécois. Ils demandent 
toujours à ce que leurs droits sur les terres soient 
reconnus et/ou que des compensations financières 
leurs soient accordées. Les négociations terri-
toriales globales entre les gouvernements du 
Québec et du Canada et l’ensemble de la nation 
innue piétinent. Ils réclament également une 
entente particulière avec la minière IOC afin 
d’être compensés pour les actions passées de la 
minière. 
 
Au final, les villes minières nordiques constituent 
ainsi le parfait exemple du concept de vulnérabi-
lité urbaine. Celles-ci sont généralement petites, 
isolées et fortement dépendantes des cycles 
économiques dans le monde des ressources 
naturelles. La rentabilité de l’unique entreprise 
locale peut rapidement s’effriter et entraîner une 
fermeture. La question de la relocalisation des 
citoyens est alors soulevée. Au surplus, les gens 
sont de plus en plus réticents à habiter des 
territoires isolés qui paraissent exclus de la 
mouvance sociétale postmoderne. Pourtant, ces 
milieux offrent souvent un style de vie différent, 
plus près de la nature, et des échanges culturels 
entre blancs et autochtones qui peuvent être enri-
chissants. En dépit de cela, leur position demeure 
plutôt basse au palmarès du marketing territorial, 
ce qui contribue également à consolider leur 
vulnérabilité. En dernier lieu, ce sont les prix des 
minerais sur les marchés internationaux qui 
déterminent le sort de ces villes frontières des 
plus singulières.■ 
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Qu’y a-t-il de commun entre l’organisation 
du travail gouvernemental (OTG) et la 
gestion de projet? 
 
Qu’y a-t-il de commun entre l’organisation du 
travail gouvernemental (OTG) et la gestion de 
projet? Ces deux concepts semblent si éloignés et 
différents l’un de l’autre qu’il peut s’avérer osé, 
voire périlleux, de rechercher une corrélation 
utile entre eux, du moins sur le plan de la 
recherche. L’OTG est semblable à une hydre de 
mer. Tentaculaire et difficile à apprivoiser. Au 
plan scientifique ou académique, elle fait partie 
des sciences administratives appliquées et relève 
de ce fait des sciences sociales. Elle se situe à la 
croisée de plusieurs disciplines dont le Droit 
public (Droit constitutionnel et Droit adminis-
tratif) et la Science politique (Science adminis-
trative et Sociologie politique). Même si elle fait 
l’objet d’enseignements ou de séminaires dans 
certaines écoles spécialisées, elle relève davan-
tage de la pratique administrative et revêt des 
caractéristiques à la fois communes et spécifiques 
aux États. 
 
La gestion de projet quant à elle s’est affirmée au 
fil des années comme une discipline scientifique 
à part entière, tant dans le domaine des sciences 
sociales en général que dans celui des sciences de 
gestion en particulier. De plus en plus, elle 
mobilise un corpus de connaissances, des outils et 
techniques spécifiques. Elle ouvre la voie à des 
corps de métiers ou à des qualifications 
professionnelles internationalement reconnues. 
Apparue pour la première fois dans les sociétés 
d’ingénierie pétrochimique et d’armement améri-
caines, avant de connaître un essor spectaculaire 
vers la fin du XXe siècle, la gestion de projet s’est 
considérablement répandue dans le secteur privé. 
Elle est, à la faveur de la crise du début des années 
1990, considérée comme la solution permettant 
aux entreprises privées, sinon d’optimiser leurs 
parts de marché, du moins de les conserver, en 
maîtrisant notamment les coûts et les délais. De 
nos jours, elle constitue une démarche privilégiée 
pour piloter l’exécution des projets qui font 
désormais partie intégrante des activités des 
organismes publics ou privés1.  
 
De prime abord, l’on peut avoir l’impression que 
la gestion de projet et l’OTG sont diamétralement 
opposées. Cependant, si l’OTG consiste pour 
l’essentiel à traduire un programme politique en 
projets concrets en vue de satisfaire les besoins 
des populations, les processus que mobilisent les 
gouvernants à cet effet peuvent-ils, d’une manière 
ou d’une autre, s’apparenter à ceux utilisés en 
matière de gestion de projet? En d’autres termes, 
existe-t-il un lien quelconque entre l’OTG et la 
gestion de projet? En l’état actuel de la littérature, 
aucune étude ne renseigne sur les interactions 
possibles entre ces deux champs théoriques. La 
présente réflexion vise à explorer la relation qui 
pourrait s’établir entre le travail gouvernemental 
et la gestion de projet, dans la perspective d’un 
enrichissement mutuel de ces deux domaines de 
connaissance. 
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1. LE CADRE THÉORIQUE 
 
1.1 L’organisation du travail gouvernemental 
et la gestion de projet : aux sources de 
l’organisation scientifique du travail 
D’une manière générale, l’organisation du travail, 
en tant que stratégie d’action des entités publiques 
ou privées, remonte au début du XXe siècle. Elle 
s’abreuve à la théorie de Taylor sur l’organisation 
scientifique du travail, selon laquelle la rationa-
lisation du travail constitue l’un des moyens 
essentiels permettant d’optimiser le rendement des 
entreprises privées. Cette théorie a connu un 
raffinement singulier grâce à Fayol qui a structuré 
la pensée rénovatrice de la gestion de l’entreprise 
autour de six fonctions essentielles. D’après lui, les 
fonctions verticales ou spécifiques au sein d’une 
entreprise sont la technique (production, trans-
formation et fabrication), le commercial (achat, 
vente et échanges), la finance (recherche et 
utilisation optimale des capitaux), la comptabilité 
(calcul de la rémunération et statistiques) et la 
sécurité (protection des personnes et des biens). 
 
Quant à la fonction administrative dont le détenteur 
est de nos jours appelé « gestionnaire » ou 
« manager », elle a un caractère horizontal ou 
transversal. Elle s’articule autour de cinq activités 
principales : planifier ou anticiper sur le futur; 
organiser ou mettre à la disposition de l’entreprise 
les ressources nécessaires à son fonctionnement; 
commander (qu’il faut entendre aujourd’hui par 
« animer »), c’est-à-dire indiquer les tâches et 
instructions à mettre en œuvre; coordonner ou 
instaurer la cohérence et l’harmonie entre tous les 
actes d'une entreprise, en vue de faciliter son 
fonctionnement et garantir son succès; contrôler ou 
vérifier que tout se passe conformément au 
programme arrêté, aux ordres donnés, aux principes 
admis, de manière à identifier et corriger les 
manquements constatés. 
 
L’organisation scientifique du travail apparaît de ce 
fait comme un ensemble d’éléments qui inter-
agissent, dans le but d’améliorer l’efficacité du 
personnel et permettre à l’entreprise d’atteindre ses 
objectifs. Cette conception du travail, propre aux 
entreprises privées, s’est progressivement diffusée 
au sein de l’administration publique, à la faveur de 
la diffusion des principes du nouveau management 
public. Fayol va ainsi poser les bases d’un style de 
management dont les traits caractéristiques ont été 
réceptionnés dans les domaines de la gestion de 
projet et du travail gouvernemental, en ce sens 
qu’ils mobilisent chacun des mécanismes de 
planification, d’organisation, d’animation, de 
coordination et de contrôle. 
 
L’organisation scientifique du travail 
apparaît de ce fait comme un ensemble 
d’éléments qui interagissent, dans le but 
d’améliorer l’efficacité du personnel et 
permettre à l’entreprise d’atteindre ses 
objectifs. 
 
1.2 La doctrine du travail gouvernemental et de 
la gestion de projet 
L’OTG s’articule autour de deux expressions 
clés dont il convient de saisir la signification : 
« organisation du travail », d’une part, dont les 
fondements historiques ont été rappelés dans la 
section précédente et l’adjectif « gouverne-
mental », d’autre part. Ce dernier découle du verbe 
« gouverner », tiré du mot latin gubernare et du grec 
kubernan, qui signifie « diriger un navire ». Si l’on 
peut considérer que l’État est un grand navire, 
gouverner signifie donc diriger l’État ou conduire 
les affaires de l’État, en suivant un cap en principe 
prédéfini. Le décryptage scientifique de l’OTG a 
mobilisé depuis des lustres nombre de chercheurs2, 
même si la littérature en la matière demeure peu 
dense et le plus souvent indirecte. En effet, le travail 
gouvernemental est généralement traité de façon 
incidente dans le cadre de l’analyse des politiques 
publiques, au point de se confondre parfois à elles. 
Certains auteurs3 soulignent qu’analyser les 
politiques publiques permet d’interroger, ce que les 
gouvernements font, pourquoi ils le font et ce que 
ça change, ou encore tout ce que le gouvernement 
décide de faire ou de ne pas faire4. 
 
Au milieu des années 1980, la littérature5 sur l’OTG 
va s’affiner au point de s’ordonner autour de deux 
types d’activités : d’une part, une participation au 
processus de décision, qui consiste à suivre 
l’élaboration, l’édiction et la mise en œuvre des 
textes législatifs ou règlementaires qu’implique la 
réalisation du programme gouvernemental. D’autre 
part, une fonction d’ordre administratif, visant à 
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assurer la coordination des activités et des réunions 
gouvernementales, ainsi que la gestion des services 
qui peuvent être rattachés au chef de l’exécutif. Plus 
précisément, l’OTG se définit comme le processus 
qui permet de traduire le programme politique dont 
sont porteurs les membres du Gouvernement en 
actes de toute nature qu’eux-mêmes ou leurs 
subordonnés accomplissent dans l’exercice de leurs 
fonctions pour la mise en œuvre de ce programme6. 
Au total, le travail gouvernemental apparaît comme 
Janus biface, en ce sens qu’il revêt une double 
dimension. D’un côté, il a un versant politique et 
relève par conséquent du niveau stratégique. Vu 
sous cet angle, il a pour point d’ancrage le 
programme politique ou le plan d’actions du 
Gouvernement, lequel se décline en politiques et 
action publiques. De l’autre, il a un versant 
opérationnel et se rapporte à l’action adminis-
trative. Celle-ci prend du relief aussi bien dans la 
coordination du travail gouvernemental que dans 
l’exécution de la politique conduite par le 
gouvernement. 
 
En ce qui concerne les notions de projet (ou plutôt 
de « project ») et de gestion de projet, elles se 
révèlent complexes, protéiformes et quelquefois 
galvaudées. Théoriciens et praticiens rivalisent de 
dextérité pour leur donner un contenu qui tienne 
compte de leurs caractéristiques intrinsèques et 
extrinsèques. Dès lors, les propositions pour les 
appréhender fusent. Néanmoins, les définitions 
recensées dans la littérature intègrent, suivant des 
terminologies parfois nuancées, deux idées 
essentielles : la livraison d’un extrant plus ou moins 
déterminé et le respect d’un certain nombre de 
contraintes (qualité, coût, délais et contenu). La 
gestion de projet implique une structure temporaire, 
hautement organique, capable de réagir rapidement, 
facilitant l’intégration et les communications tant 
horizontales que verticales. Elle consiste à planifier, 
organiser, diriger et contrôler les ressources 
consenties en vue d’accomplir un objet découlant 
des buts et des objectifs plus vastes7. 
 
En ce qui concerne les notions de projet (ou 
plutôt de « project ») et de gestion de projet, 
elles se révèlent complexes, protéiformes et 
quelquefois galvaudées. 
 
Cette approche s’inscrit dans la voie tracée par 
Fayol pour qui le rôle de gestionnaire est défini 
suivant les fonctions traditionnelles de mana-
gement à savoir « planifier », « organiser », 
« décider » et « contrôler », auxquelles il est 
suggéré d’ajouter la fonction « communiquer », 
compte tenu de son importance dans la gestion des 
parties prenantes8. En règle générale, tout projet 
infère un livrable final (produit ou service) tandis 
que la gestion de projet renvoie au processus de 
développement de ce livrable suivant des approches 
susceptibles de varier. Au demeurant, certains 
auteurs9 font remarquer que le modèle de système 
de projet est polyvalent et adaptable à toute orga-
nisation, indépendamment de son champ d’action. 
L’on comprend donc pourquoi la gestion de projet, 
jadis l’apanage des entreprises privées, s’est 
aujourd’hui démocratisée, au point d’irradier des 
segments d’activités considérés comme étant par 
nature exclus de son champ d’action originel. C’est 
le cas de l’organisation du travail gouvernemental. 
 
2. LE CADRE CONCEPTUEL 
 
2.1 Le projet et son cycle de vie  
L’idée de cycle de vie du projet fait référence 
à la répétition des phases d’un projet à 
l’autre et au fait que les leçons tirées de la 
dernière phase d’un cycle de vie 
(l’évaluation) sont censées inspirer et 
influencer les projets futurs. 
 
Le projet peut se définir comme l’expression d’un 
désir, d’une volonté, d’une intention, d’une ambi-
tion. C’est aussi l’expression d’un besoin, d’une 
nécessité, d’une situation future vivement sou-
haitée. À bien d’égards, tout projet est semblable à 
un être humain. Il naît, c’est sa conception ou son 
démarrage. Il vit, c’est son exécution ou sa réali-
sation. Il meurt, c’est sa clôture ou sa terminaison. 
L’idée de cycle de vie du projet fait référence à la 
répétition des phases d’un projet à l’autre et au fait 
que les leçons tirées de la dernière phase d’un cycle 
de vie (l’évaluation) sont censées inspirer et 
influencer les projets futurs.  
 
Dans la littérature, un consensus se dégage sur le 
fait que le cycle de vie d’un projet, qu’il soit de 
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grande ou de petite taille, simple ou complexe, 
« mou » (soft project) ou « dur » (hard project), 
est constitué de phases. D’aucuns10 soulignent 
que le cycle de vie d’un projet se décline en 
quatre phases : la conception et l’évaluation; la 
planification détaillée; la réalisation, le suivi et le 
contrôle; l’exploitation et l’évaluation de la 
performance du projet réalisé. D’autres11 propose 
une méthodologie en cinq phases (conception, 
décision, action, contrôle et amélioration 
continue, intégration) pour traduire la mise en 
place de la stratégie de l’entreprise à travers des 
projets, dans une optique orientée vers la 
satisfaction des clients. Malgré ces nuances, la 
doctrine semble s’être stabilisée d’une manière 
générale sur un « phasage » structuré autour des 
points suivants : 
 
 le démarrage ou la conception du projet : cette 
phase correspond à ce qui devrait se faire. Il s’agit 
d’identifier et d’analyser les besoins ou attentes des 
clients que l’on veut satisfaire à travers le projet, de 
spécifier les procédés et de sélectionner les 
opportunités d’amélioration. En outre, il est 
question à ce niveau d’inventorier les axes de 
solution possibles et de cerner le concept ou contenu 
du projet qui sera réalisé; 
 l’organisation et la préparation ou la définition 
du projet : c’est la phase de la décision. Elle 
correspond à ce qui peut se faire. Ainsi, les contours 
ou paramètres techniques du projet sont définis et 
consignés dans les différents plans de management. 
Les activités à mettre en œuvre sont programmées 
et des dispositions sont prises en vue du 
management du projet. Par ailleurs, les projets sont 
organisés par catégories pour faciliter le processus 
de prise de décision; 
 l’exécution du travail ou la réalisation du 
projet : elle correspond à la phase de l’action et 
consiste à faire; c’est-à-dire à exécuter le projet 
suivant la planification arrêté en mobilisant tous les 
processus contractuels. L’équipe projet procède 
ainsi à la mise en vigueur adéquate du plan de 
compétences défini;  
 la clôture ou la terminaison du projet : elle 
correspond à la phase de contrôle des résultats et 
d’amélioration continue. Autrement dit, elle 
consiste à faire mieux et se traduit par l’évaluation 
du travail exécuté, le transfert du produit du projet 
au client et la documentation de clôture du projet. 
2.2 Peut-on parler du cycle de vie du travail 
gouvernemental? 
Eu égard à ce qui précède, l’on constate qu’il 
existe bel et bien ce que l’on peut appeler « le 
cycle de vie du travail gouvernemental ». 
 
La littérature12 laisse apparaître une structuration en 
cinq phases des tâches qu’accomplissent les 
autorités publiques dans le cadre du travail 
gouvernemental. Ces tâches se déclinent comme 
suit : 
 
 l’identification d’un problème : c’est la phase où 
un problème est identifié par le système politique 
comme exigeant un traitement et il s’inscrit sur 
l’agenda d’une autorité publique. C’est donc le 
point de départ ou l’acte de naissance du travail 
gouvernemental; 
 la formulation de solutions : c’est la phase où 
des réponses sont étudiées, élaborées, négociées 
pour établir un cours d’action par l’autorité 
publique. Toutes les solutions possibles au 
problème identifié sont analysées et comparées sur 
la base de différents critères, afin de permettre à 
l’autorité investie du pouvoir de décision de se 
prononcer en connaissance de cause; 
 la prise de la décision : le décideur 
gouvernemental officiellement habilité choisit une 
solution particulière qui devient la politique 
légitime; 
 la mise en œuvre du programme : une politique 
est appliquée et administrée sur le terrain. C’est la 
phase dite d’implémentation ou de réalisation; 
 la terminaison de l’action : c’est la phase de 
l’évaluation des résultats. Elle intervient au terme 
du processus de mise en œuvre et est susceptible de 
déboucher sur un abandon de l’action spécifique. 
 
Eu égard à ce qui précède, l’on constate qu’il existe 
bel et bien ce que l’on peut appeler « le cycle de vie 
du travail gouvernemental ». C’est-à-dire un 
séquençage de phases, à partir du moment où un 
problème est inscrit sur l’agenda des autorités 
publiques d’où émergent les premières idées 
d’actions à conduire en guise de réponse à formuler, 
jusqu’à l’évaluation des activités menées à cet effet. 
Dès lors, une comparaison entre le cycle de vie du 
projet et celui du travail gouvernemental devient 
envisageable.  
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2.3 Comparaison entre le cycle de vie du projet 
et le cycle de vie du travail gouvernemental 
L’analyse comparative du cycle de vie du travail 
gouvernemental et du cycle de vie du projet révèle 
des similitudes ou du moins des recoupements, 
comme l’atteste le tableau ci-dessous (voir 
tableau 1). L’on observe, comme le diraient les 
juristes, un parallélisme de forme, de procédure et 
de fond entre ces deux cycles de vie. 
S’agissant du parallélisme de forme, le travail 
gouvernemental et la gestion de projet sont 
formalisés en groupes de processus identiquement 
hétérogènes. Il s’agit des processus de planification 
ou de conception, des processus d’organisation et de 
décision, des processus d’exécution ou de 
réalisation, des processus de contrôle et 
d’évaluation. Ces processus sont dynamiques, ce 
qui leur confère une nature cyclique. 
 
Tableau 1 – Comparaison synoptique du cycle de vie du projet et 




















 identification du besoin 
 analyse du besoin 
 axes de solution possible 
 identification du concept  
 identification du projet 
 
Identification d’un problème 
 identification d’un problème 
 inscription sur agenda 
Formulation de solutions 
 élaboration des réponses possibles 
 négociation en vue de l’établissement 
d’un cours d’action par l’autorité 
publique   
Organisation/Préparation/Définition 
 élaboration du projet 
 programmation du projet 
 gestion du projet 
Prise de la décision 
 choix d’une solution particulière qui 
va devenir la politique légitime 
 détermination des modalités d’action 
Exécution/Réalisation 
 processus contractuel 
 planification détaillé 
 exécution du projet 
Mise en œuvre du programme 
 application et administration de la 
politique sur le terrain 
 plan d’actions et chronogramme 
Clôture/Terminaison 
 transfert au demandeur 
 évaluation du projet 
 clôture du projet 
Terminaison 
 évaluation des résultats 
 abandon de l’action spécifique 
 leçons apprises 
 
 
Concernant le parallélisme de procédure, et dans le 
prolongement des groupes de processus susé-
voqués, les cycles de vie du projet et du travail 
gouvernemental s’établissent en phases ou étapes 
dont la déclinaison se fait en cascades. Ces phases 
sont bâties suivant une logique verticale ou 
descendante et s’enchâssent les unes aux autres. 
 
Premièrement, la phase de démarrage ou de 
conception d’un projet correspond aux phases 
d’identification du problème et de formulation de 
solutions dans le cadre du travail gouvernemental. 
De part et d’autre, tout commence par l’identi-
fication d’un besoin ou d’un problème. La volonté 
des dirigeants d’une organisation donnée (entre-
prise, État) d’apporter une réponse à ce besoin va les 
amener à se saisir du problème et à explorer toutes 
les solutions possibles. 
 
En deuxième lieu, la phase d’organisation ou de 
définition du projet renvoie à celle de la prise de 
décision au titre de l’action gouvernementale. 
C’est le moment où les autorités compétentes 
s’engagent à agir ou à ne pas agir (go/no go). Le 
profil du projet ou de la décision résulte du tri 
sélectif préalablement effectué à partir des 
différentes options sur table. Troisièmement, la 
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de la mise en œuvre de la mesure arrêtée. C’est 
l’application sur le terrain de la décision prise ou 
la réalisation du projet, suivant les contours et la 
planification définis. Enfin, la quatrième phase du 
projet, c’est-à-dire celle de sa clôture, est 
identique à celle de la terminaison du travail 
gouvernemental. L’action accomplie est évaluée 
et documentée pour le futur. 
 
Pour ce qui du parallélisme de fond, il tient aux 
éléments intrinsèques de chacune des phases des 
cycles de vie en question. À l’instar de tout projet, 
le travail gouvernemental n’est pas le fruit du 
hasard. Il se conçoit et est le résultat d’une 
démarche cognitive s’inscrivant dans un 
processus d’idéation et de prise de décisions. Il 
est alimenté par la nécessité d’apporter des 
solutions concrètes aux problèmes et aux besoins 
formulés par une cible donnée. Dans la plupart 
des cas, les décisions des autorités publiques 
qu’elles sont imposées (tyranniques) ou négo-
ciées (démocratiques), font préalablement l’objet 
« d’études de faisabilité », fussent-elles som-
maires, visant à déterminer les avantages et 
inconvénients de chaque option. 
 
Ces études peuvent porter sur des aspects 
politiques, techniques, financiers, économiques, 
environnementaux, juridiques ou organisa-
tionnels. La décision choisie sera ensuite mise en 
œuvre et évaluée à terme, afin d’en tirer toutes les 
leçons qui s’imposent. Indubitablement, chaque 
action constitutive du travail gouvernemental a 
une date de début et une date de fin. De même, 
l’action publique débouche inexorablement sur 
un produit, qui peut être un bien (un dispensaire 
construit ou une route), un service (la mise en 
place d’un système de budgétisation par 
programme) ou une norme (loi, décret, arrêté, 
etc.), conformément aux caractéristiques définies 
en fonction du besoin exprimé ou ressenti 
(latent). 
 
De même qu’en gestion de projet, le travail 
gouvernemental mobilise pour sa mise en œuvre, 
diverses parties prenantes ayant souvent des 
intérêts antagonistes et des niveaux d’influence 
différents, une équipe (il peut s’agir d’une ou 
plusieurs directions opérationnelles au sein d’une 
administration donnée, d’un comité ou d’un 
conseil, etc.), des ressources (humaines, maté-
rielles, logistiques, temporelles et financières). Il 
est également soumis à des contraintes qu’il 
appartient aux autorités publiques d’intégrer et à 
des risques qu’elles doivent anticiper, mesurer et 
gérer, par l’élaboration et l’application d’une 
véritable stratégie de mitigation. 
 
De même qu’en gestion de projet, le travail 
gouvernemental mobilise pour sa mise en 
œuvre, diverses parties prenantes ayant 
souvent des intérêts antagonistes et des 





En tout état de cause, « l’approche projet » 
est aujourd’hui une réalité dans le pilotage 
de l’action publique. 
 
À partir des développements qui précèdent, trois 
constats peuvent être faits. D’abord, comme tout 
projet, l’action gouvernementale a un début et 
une fin. Chacune de ses phases est constituée 
d’éléments interreliés. C’est dans ce cycle que 
s’insère le programme gouvernemental, qui se 
décline en politiques et en projets publics, par le 
biais de l’action administrative. Ensuite, l’on 
observe que des passerelles sont établies entre le 
cycle de vie du projet et celui du travail 
gouvernemental. En effet, l’action gouverne-
mentale découle d’une conception, à partir d’un 
besoin que les autorités publiques décident de 
satisfaire ou d’un problème qu’elles souhaitent 
résoudre (fourniture de l’énergie électrique, 
construction d’un centre de santé, etc.). Elle 
s’organise au sein des officines administratives, à 
travers différentes instances de travail (Conseils 
des ministres ou de cabinet, réunions intermi-
nistérielles, groupes de travail). Elle se met en 
œuvre grâce à l’action des agents publics ou se 
traduit par des projets. À ce titre, elle est soumise 
à des contraintes et mobilise diverses parties 
prenantes (ministères, partenaires techniques et 
financiers, syndicats, associations). À terme, elle 
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débouche le plus souvent sur des produits de 
différente nature (rapports d’études, réglemen-
tation, infrastructures diverses). 
 
Enfin, force est de constater que les groupes de 
processus qui ont cours en gestion de projet 
(planification organisationnelle, financière et 
opérationnelle, surveillance et contrôle, etc.) 
peuvent s’appliquer dans la conduite des activités 
gouvernementales. En tout état de cause, 
« l’approche projet » est aujourd’hui une réalité 
dans le pilotage de l’action publique. Cette 
connexité entre le travail gouvernemental et la 
gestion de projet étant établie, il conviendrait dès 
lors d’approfondir la réflexion dans le sens 
notamment de voir dans quelle mesure les 
différentes approches de gestion de projet 
recensées dans la littérature peuvent contribuer à 
l’amélioration du travail gouvernemental.■ 
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La régionalisation de l’immigration : un maillon essentiel d’occupation et de 
développement des territoires 
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La mobilité internationale et interrégionale 
des personnes est devenue un indicateur de 
santé socioéconomique et un important 
facteur de développement. 
 
Le renversement de la pyramide démographique 
est l’un des enjeux – sinon le plus grand – aux-
quels fera face l’ensemble des nations et des États 
occidentaux. Le Québec ne fait pas exception : il 
se dirige même plus rapidement que les autres 
vers un inquiétant déséquilibre sociodémogra-
phique, les régions à caractère rural en tête. C’est 
pourquoi, selon plusieurs experts, la mobilité 
internationale et interrégionale des personnes est 
devenue un indicateur de santé socioéconomique 
et un important facteur de développement. Il n’est 
donc pas étonnant de constater que le dévelop-
pement démographique et la question de l’attrac-
tivité des territoires soient devenus une priorité 
pour la majorité des régions du Québec. C’est 
dans cet esprit que l’Assemblée nationale a adop-
té, le 5 avril 2012, une loi-cadre pour assurer 
l’occupation et la vitalité des territoires, dont les 
deux principaux objectifs sont d’agir pour mieux 
habiter nos territoires et d’agir pour vivre de nos 
territoires. 
Encore aujourd’hui, le retour dans leur milieu 
d’origine constitue un scénario de choix pour plu-
sieurs jeunes ruraux. Cependant, il demeure que, 
pour des raisons sociales, économiques, finan-
cières, etc., la pérennité de ces communautés ne 
peut s’appuyer essentiellement sur cette avenue.  
 
L’avenir de la ruralité québécoise (30 % du PIB 
du Québec) appelle à un effort de créativité, 
notamment dans l’aménagement du territoire et 
dans l’organisation du « vivre ensemble », mais 
aussi – et surtout – dans l’ouverture à une trans-
formation du portrait de la grande famille rurale 
par l’accueil et par l’intégration d’une immi-
gration volontaire. Cela dit, il apparaît que cette 
manne sociodémographique amène son lot de 
défis complexes et de solutions contradictoires.  
 
La question de la place de l’immigration dans la 
société québécoise est donc appelée à devenir ou 
plutôt à redevenir un des thèmes d’actualité, 
surtout que le gouvernement du Québec 
ambitionne d’adopter une nouvelle politique de 
l’immigration, de la diversité et de l’inclusion. La 
question du déploiement de ce précieux capital 
humain en région risque donc d’interpeler 
plusieurs décideurs et développeurs régionaux 
 
1. L’ENJEU DÉMOGRAPHIQUE EN RÉGION 
 
Le phénomène dit de « l’exode rural », perçu 
comme une crise au cours des années 1990, a 
considérablement changé depuis. Bien entendu, 
l’amélioration du bilan migratoire des munici-
palités à caractère rural demeure un défi. Toute-
fois, c’est avec enthousiasme que nous constatons 
un certain renversement, du moins dans les 
perceptions, les discours et les actions. Aujour-
d’hui, de plus en plus de gens affirment leur fierté 
d’être natifs de tel ou tel coin de pays, ou leur 
intention de s’y établir ou de retourner s’y établir 
un jour. 
 
Il s’agit là d’une situation bien différente de celle 
des années 1990, alors qu’était colportée une 
image plutôt morose et défaitiste des régions, 
parfois par les ruraux eux-mêmes. Depuis 2006, 
Place aux jeunes en région (PAJR), une 
organisation dont la mission est explicitement de 
favoriser la mobilité interrégionale, a constaté 
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que, parmi les quelque 1 000 jeunes qui 
s’établissent en région avec le soutien de son 
réseau, de plus en plus de migrants ne sont pas 
originaires du territoire de destination et, pour 
une proportion importante, sont originaires de 
grands centres urbains au sein desquels on 
retrouve une quantité croissante de Québécois 
issus de l’immigration. Selon les statistiques de 
l’organisation, cette perception renouvelée de ce 
que peut représenter le mode de vie en milieu 
rural rejoint de plus en plus de jeunes. 
 
Il s’agit d’un résultat combiné du travail acharné 
de plusieurs intervenants, d’une certaine 
conjoncture économique et de l’apparition d’une 
nouvelle génération de jeunes aux valeurs 
semblables à celles des milieux ruraux (les 
générations X et Y accordent beaucoup 
d’importance au temps passé en famille, à la 
proximité de la nature, à la sécurité, au 
développement durable, etc.). Ainsi, plusieurs 
régions ont amélioré sensiblement leur solde 
migratoire. 
 
Toutefois, rien n’est encore gagné! Une 
amélioration certes, mais trop peu pour assurer le 
renouvellement nécessaire des populations des 
milieux ruraux. Par ailleurs, l’écart avec les 
grands centres urbains est encore très présent, 
obligeant les régions à redoubler d’efforts pour 
compenser les mouvements migratoires dans un 
contexte, relativement nouveau celui-là, de rareté 
de main-d’œuvre qualifiée et de relève 
d’entreprise. 
 
En somme, l’avenir de l’ensemble du Québec 
passe par une contribution optimale de sa 
jeunesse, particulièrement des jeunes 
Québécois issus de l’immigration, à 
l’occupation et à la vitalisation du territoire. 
 
Dans cet esprit, chaque jeune Québécois, sans égard 
à son lieu d’origine, qui souhaite vivre et prospérer 
en région peut et doit contribuer au grand projet que 
représentent l’occupation et la vitalité des régions. 
Cependant, le processus migratoire ne peut plus être 
appréhendé de façon unidimensionnelle, mais 
plutôt dans une perspective de service à la clientèle 
ou, en d’autres mots, d’un accompagnement 
flexible tenant en compte les parcours de vie des 
différents types de clientèles (ex. : ruraux d’origine, 
urbains d’origine, immigrants) sur des territoires où 
cohabitent l’urbain et le rural.  
 
En somme, l’avenir de l’ensemble du Québec passe 
par une contribution optimale de sa jeunesse, 
particulièrement des jeunes Québécois issus de 
l’immigration, à l’occupation et à la vitalisation du 
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territoire. Nous croyons fermement que ces jeunes 
formés et dynamiques représentent un capital 
humain pour les communautés, et que celles-ci ont 
un potentiel d’accueil qu’il faut canaliser et 
optimiser. L’apport de ces jeunes Québécois dans 
une communauté, particulièrement dans les MRC à 
caractère rural, a des répercussions énormes sur une 
multitude de détails de la vie quotidienne, tels que 
la sécurité publique (présence de pompiers volon-
taires), le financement des services publics, la 
démocratie (pluralité des points de vue), le dévelop-
pement économique (création d’entreprises et 
expertise acquise à l’international), etc.  
 
Ironiquement, force est de constater qu’aujour-
d’hui plus que jamais, une grande partie de ce 
capital humain réside dans les grands ensembles 
métropolitains. La mise en valeur et la promotion du 
vivre et prospérer en région demeurent essentielles, 
pour les régions bien entendu, mais aussi pour les 
jeunes urbains, particulièrement ceux issus de 
l’immigration, qui ne profitent pas d’un bassin 
suffisant d’occasions d’emploi. Dans les circons-
tances, il apparaît hautement pertinent de recentrer 
l’accompagnement à la mobilité interrégionale et 
même de soutenir son développement. 
Cela dit, bien conscients du défi financier que doit 
relever le gouvernement du Québec, nous consi-
dérons néanmoins comme essentiel d’optimiser les 
structures et les ressources déjà en place, et 
d’assurer leur efficacité et leur cohésion.  
 
Par ailleurs, compte tenu de l’évolution de la 
demande au cours des cinq dernières années, il est 
grandement nécessaire de mieux adapter le travail 
de liaison dans les grands centres ainsi que l’offre 
d’accompagnement à la mobilité aux différentes 
clientèles, telles que les jeunes Québécois issus de 
l’immigration et les entrepreneurs en devenir, et ce, 
dans une perspective de résultats tangibles pour les 
jeunes, les régions et le Québec en général. 
 
De même, il apparaît de plus en plus nécessaire que 
l’État québécois ait avantage à se doter d’une vision 
stratégique de croissance démographique 
(androgène et exogène) à l’échelle nationale 
appuyée d’un plan d’action en mobilité 
interrégionale et, dans l’opérationnalisation, à 
s’associer à des partenaires et à des initiatives 
concrètes, axées sur de véritables résultats pour les 
migrants et pour l’ensemble des régions du Québec. 
 
2. LA CONTRIBUTION DES IMMIGRANTS AU DÉVELOPPEMENT DU QUÉBEC ET LEURS 
DÉFIS D’INTÉGRATION 
 
Le Canada et, parallèlement, le Québec sont deux 
des très rares États qui sélectionnent leurs 
immigrants. Dans un contexte mondial de 
concurrence pour l’attraction des talents, les 
immigrants qui se présentent à nos portes doivent 
être considérés comme des ressources de grande 
valeur. Les immigrants sélectionnés par le Québec 
pour leur profil de compétences et pour leur 
expertise ont donc des attentes, pour l’essentiel, très 
légitimes quant à leur intégration socioéconomique 
et à la concrétisation de leur désir de contribuer à 
leur société d’accueil. Ainsi, la migration devient de 
plus en plus l’incarnation d’un projet de vie et d’une 
stratégie d’ascension sociale basée sur le cumul 
d’un capital mobilitaire et, de moins en moins, sur 
une fatalité. Qualifiés, débrouillards et entre-
prenants, ils sont arrivés récemment ou sont de 
deuxième, voire de troisième génération et en quête 
d’un emploi qualifié.  
 
Deux caractéristiques du profil de l’immigration 
au Québec attirent notre attention. La première 
est que 79,2 % des personnes issues de 
l’immigration déclarent connaître le français, 
selon le ministère de l’Immigration, de la 
Diversité et de l’Inclusion (MIDI)1. Chez les 
jeunes travailleurs qualifiés admis en 2013, 
72,3 % d’entre eux déclarent connaître le 
français. Cela constitue un critère essentiel 
lorsque le projet de migration d’une région 
métropolitaine vers une région à caractère rural 
québécoise est envisagé. L’autre caractéristique, 
donnée particulièrement intéressante pour les 
employeurs québécois qui sont en démarche 
d’internationalisation, est le taux de bilinguisme 
des immigrants au Québec : 57,5 %. Ce taux est 
de 15 % supérieur à celui des jeunes Québécois 
d’origine. À notre avis, il s’agit d’une ressource à 
ne pas négliger, bien au contraire, car, à en croire 
les démographes, à partir de 2015, les immigrants 
représenteront la totalité de la croissance de la 
population active, devenant ainsi des acteurs 
majeurs pour l’ensemble du développement 
socioéconomique. 
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Ainsi, une saine planification et la synchro-
nisation des interventions sur les plans de la 
promotion, de la sélection et, surtout, de 
l’intégration des immigrants apporteront leur lot 
d’avantages pour tous, de la communauté 
d’accueil en passant par les employeurs, l’im-
migrant lui-même, sa famille jusqu’à son pays 
d’origine (351 milliards de dollars en transferts de 
fonds en 2001 par rapport à 107 milliards de 
dollars en aide publique au développement 
international à l’échelle mondiale)2.  
 
Pourtant, les candidats issus de l’immigration, 
notamment les nouveaux arrivants sélectionnés 
par le Québec, ont certaines difficultés à trouver 
un emploi à Montréal. Malgré leur bonne volonté, 
les immigrants font face à un taux de chômage qui 
demeure gonflé à près du double de celui des 
Québécois d’origine, soit 11,5 % contre 7 %3.  
 
Devant ce défi d’intégration socioéconomique, 
ceux-ci rivaliseront d’ingéniosité et adopteront 
différentes stratégies pour atteindre leur objectif 
et pour favoriser leur intégration à la société 
québécoise. La migration en région est, depuis 
2008, une stratégie de plus en plus utilisée. 
D’autres stratégies, dont la déqualification 
temporaire dans le but spécifique d’acquérir 
l’expérience québécoise tant demandée par les 
employeurs ou une réorientation par un retour aux 
études, doivent, à notre avis, interpeler tous les 
acteurs en employabilité afin que ces stratégies 
d’intégration ne se traduisent pas en perte de 
capital de compétences. La recherche de stages, 
par exemple par le biais du programme 
Interconnexion, et l’optimisation des réseaux 
sociaux viendront compléter l’arsenal du jeune 
immigrant4.  
 
Cela dit, alors que l’immigration pourrait 
améliorer considérablement le niveau d’occu-
pation et de vitalité des régions à caractère rural, 
il en est tout autrement. En effet, près de 80 % des 
quelque 50 000 nouveaux arrivants annuels, dont 
près de 70 % ont moins de 35 ans5, s’établissent 
chaque année dans la grande région métro-
politaine de Montréal, comparativement à un très 
mince 1,9 % dans les 7 régions ressources du 
Québec. Ainsi, à peine 943 des 49 489 nouveaux 
immigrants en 2009 projetaient de s’établir dans 
l’une ou l’autre des 7 régions ressources du 
Québec. En contrepartie, et à elles seules, les îles 
de Montréal et de Laval attiraient 38 414 immi-
grants. Les statistiques récentes démontrent que 
les initiatives de régionalisation de l’immigration 
telles qu’elles sont appliquées peinent à renverser 




L’intégration des immigrants habitant 
dans les petites régions moins urbanisées 
est meilleure que dans les grands centres, 
et cet avantage s’accentue au fil des ans. 
 
Selon une étude de 2008 de Statistique Canada, il 
en ressort que l’intégration des immigrants 
habitant dans les petites régions moins urbanisées 
est meilleure que dans les grands centres, et cet 
avantage s’accentue au fil des ans. L’étude définit 
l’intégration économique selon deux aspects : 
l’écart initial de revenu au moment de l’établis-
sement entre les immigrants et les Canadiens, 
puis la vitesse de convergence ou le rattrapage 
subséquent à mesure que les années passent. 
 
Dans les très grandes régions urbaines, précise 
cette étude, l’écart initial de revenu est de 37 %. 
Après quatre ans, il est de 22 %, et il faut attendre 
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la douzième année pour qu’il tombe sous le seuil 
de 10 %. En revanche, dans les plus petites villes 
situées en région, l’écart initial n’est que de 14 % 
et, dès la quatrième année, les immigrants 
gagnent 2 % de plus que les Canadiens. 
L’avantage relatif des immigrants continue 
d’augmenter au cours des années pour atteindre 
un sommet de 18 % à la onzième année6. Ainsi, 
bien que les immigrants aient au départ un revenu 
plus faible dans tous les types de régions, l’écart 
se rétrécit à mesure qu’on se déplace le long du 
gradient d’urbain à rural. 
 
 
En y regardant de plus près, on constate qu’il 
devient évident qu’une meilleure intégration des 
immigrants au Québec, notamment par l’amélio-
ration du processus de régionalisation, servirait 
plusieurs causes. Celle de l’immigrant d’abord, 
celle de la communauté et, certainement, celle de 
l’économie du Québec, car une meilleure inté-
gration des immigrants amènerait une augmen-
tation du PIB de 2,1 %. S’il est devenu 
incontournable de rétablir la santé financière du 
Québec pour assurer une certaine équité intergé-
nérationnelle, il y a certes la rationalisation des 
dépenses, mais aussi – et surtout – la rentabi-
lisation des actifs. Comme le mentionnait le 
ministre délégué aux Petites et Moyennes Entre-
prises, à l’Allègement réglementaire et au 
Développement économique régional, monsieur 
Jean-Denis Girard, il n’y a pas que la colonne des 
dépenses à scruter : il y a aussi la colonne des 
revenus à gonfler. 
 
Dans cet esprit, nous sommes d’avis que : 
« la responsabilité du pouvoir gouver-
nemental ne se limite pas à l'octroi de deniers 
publics, mais implique aussi une réflexion 
fondamentale sur l'évolution de la société 
québécoise et son fonctionnement actuel. 
Encore plus important, le gouvernement 
détient un rôle d'accompagnement de la 
population québécoise vers l'atteinte des 
objectifs de société. Dans le cadre de la 
régionalisation de l'immigration, il est indis-
pensable que l'implication du gouvernement 
provincial devienne plus stratégique afin que 
ce projet puisse transcender le discours 
politique et devienne une réalité sociale7. » 
 
Car, bien que l’immigration ne soit pas à elle seule 
une panacée pour résoudre les maux du Québec, sa 
contribution au développement économique et 
social serait plus substantielle si les actions de 
régionalisation, les programmes d’adaptabilité 
socioprofessionnelle et les mesures de lutte contre 
la discrimination étaient bonifiés. 
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3. L’INTÉRÊT CROISSANT DES IMMIGRANTS POUR L’ÉTABLISSEMENT EN RÉGION 
 
C’est donc dans ce contexte que les jeunes 
immigrants montréalais se tournent du côté des 
régions. Bien que la recherche d’un emploi 
stimulant demeure le principal facteur de mobilité 
interrégionale, il apparaît que les immigrants 
recherchent dans les milieux de vie périurbains et 
ruraux les mêmes caractéristiques que les natifs 
(un emploi de qualité, la proximité des réseaux 
sociaux, la tranquillité, l’accès à la nature et aux 
loisirs, le faible coût de la vie, etc.). 
 
Dans les faits, depuis 2006-2007, la clientèle de 
Place aux jeunes en région issue de l’immigration 
a quadruplé. Les statistiques du point de service 
de PAJR à Montréal témoignent déjà très 
clairement de cette réalité, et il est devenu évident 
que c’est ce segment de sa clientèle qui connaîtra 
la croissance la plus soutenue au cours des 
prochaines années.  
 
Évidemment, le resserrement du marché de 
l’emploi dans la métropole à la suite de la crise 
financière de 2008-2009 a eu un effet 
considérable sur la migration des jeunes 
Québécois issus de l’immigration, pour qui les 




Selon les données mentionnées plus haut, les 
jeunes immigrants montrent un intérêt marqué 
pour les régions, notamment du fait qu’ils 
s’intègrent plus facilement en région et que leur 
niveau de revenu est plus élevé que celui des 
autres Québécois ou Canadiens issus de 
l’immigration résidant en milieu urbain. Ainsi, il 
apparaît que certains volets intimement liés à la 
vie en région et auxquels contribuent activement 
et concrètement les agents de migration du réseau 
de Place aux jeunes, tels que l’établissement de 
relations avec des non-immigrants, favorisent la 
création d’un réseau formel ou informel essentiel 
à l’intégration, à l’apprentissage plus rapide voire 
à la bonification du français et à l’optimisation 
des compétences. 
 
On remarquera que, sans avoir fait d’efforts 
spécifiques, le pourcentage de migrations 
réussies, c’est-à-dire d’individus s’étant concrè-
tement établis dans l’une des 63 MRC partenaires 
de PAJR, est en augmentation. À cet égard, PAJR 
considère qu’en apportant les bons recadrages sur 
l’ensemble de la structure de régionalisation de 
l’immigration, les résultats pourraient avoisiner 
les 40 % de migrations réussies d’ici un horizon 
de cinq ans, soit l’équivalent du pourcentage du 
nombre de participants aux séjours exploratoires. 
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Caractéristique importante cependant, le 
projet de migration des néo-Québécois 
n’implique pas uniquement leur besoin de 
trouver un emploi. 
 
Caractéristique importante cependant, le projet de 
migration des néo-Québécois n’implique pas 
uniquement leur besoin de trouver un emploi. 
Dans leur cas, il implique aussi – et surtout – le 
choix de la bonne communauté d’accueil, une 
certaine préparation aux particularités de la vie en 
région, de même que la nécessité de faire des 
démarches administratives parfois lourdes pour 
les candidats. Ainsi, pour PAJR, la clientèle issue 
de l’immigration n’est pas seulement plus 
nombreuse; elle est également différente dans ses 
besoins et sa complexité.  
 
Cependant, des candidats immigrants se disent 
moins satisfaits que les non-immigrants des 
services d’intégration offerts. Plusieurs facteurs 
peuvent expliquer ces insatisfactions. Nous en 
nommons ici quelques-uns. D’abord, la notion 
espace-temps imaginée par le nouvel arrivant est 
peu concordante avec la réalité et la quantité 
d’information que celui-ci doit assimiler. De plus, 
il doit démêler un nombre de structures et de 
mandats associés, et les exigences des ordres et 
des corporations de métiers, qui sont nouvelles 
pour lui. Il y a aussi l’exigence de l’expérience 
québécoise, qu’il doit déchiffrer afin de con-
vaincre les employeurs qu’il a les compétences 
souhaitées, et la nécessité parfois de retourner sur 
les bancs d’école pour acquérir les normes et les 
outils du marché du travail québécois. 
 
On trouve aussi la méconnaissance du territoire 
québécois et les préjugés véhiculés sur celui-ci; 
les réticences des employeurs qui n’ont pas 
acquis la compétence interculturelle; et, surtout, 
le stress occasionné par l’urgence de trouver un 
emploi, car les économies fondent comme neige 
au soleil! Ainsi, les candidats issus de l’immi-
gration ont des attentes plus élevées. Malgré tout, 
persévérants, ils investiront temps et énergie pour 
relever le défi et pour contourner les obstacles 
rencontrés. 
 
Et c’est sans parler du défi de l’intégration et de 
l’enracinement dans la communauté d’accueil. Car, 
si toutes les communautés ne sont pas au même 
niveau d’acceptation de la diversité culturelle, 
toutes, sans exception, souhaitent un avenir 
prometteur pour leur population. Il y a donc là 
quelque chose sur quoi bâtir! Les élus et les acteurs 
socioéconomiques sont donc aux premières loges et 
doivent accompagner leur collectivité pour l’accueil 
des immigrants et pour la reconnaissance de 
l’apport de la diversité culturelle.  
 
D’autant plus qu’à l’heure où l’entrepreneuriat 
apparaît comme l’une des options de création de 
richesses et d’optimisation du capital humain 
dans l’ensemble de la province, il est important 
de noter que 19 à 23 % des Québécois issus de 
l’immigration sont des travailleurs autonomes ou 
entrepreneurs individuels, comparativement à 
11,5 % pour l’ensemble des Québécois. 
 
4. UN PARCOURS DE COMBATTANT 
 
Depuis quelques années, les structures locales ou 
régionales et les projets se sont multipliés pour 
tenter de répondre à une demande sans cesse 
croissante des milieux pour des actions favorisant 
l’occupation dynamique des territoires. Cepen-
dant, force est de constater que l’expertise en 
mobilité interrégionale et l’offre de services en 
médiation interculturelle ne se sont pas 
développées de façon optimale.  
 
Aujourd’hui, la volonté du gouvernement du 
Québec de régionaliser l’immigration se traduit sur 
le terrain par une multiplication d’interventions et 
de structures spécifiquement mises en place pour 
assurer l’accompagnement des immigrants dans 
leurs démarches d’intégration, notamment à travers 
le prisme de la régionalisation. À titre d’exemple, en 
plus de PAJR qui œuvre auprès de l’ensemble des 
jeunes Québécois sur l’essentiel du territoire, il 
existe, au sein de la Table de concertation des 
organismes au service des personnes réfugiées et 
immigrantes (TCRI), une soixantaine d’organismes 
qui sont financés par le gouvernement pour 
intervenir exclusivement auprès des immigrants, 
dont au moins quatre ont un mandat ou une partie 
de mandat lié spécifiquement à la régionalisation. 
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S’ajoutent à cela une vingtaine d’organisations 
situées en région et autres organisations 
régionales qui interagissent aussi avec les 
immigrants, soit à la Grande Bibliothèque de 
Montréal, soit dans des organisations partenaires.  
 
Dans les faits, à partir du moment où le jeune 
Québécois issu de l’immigration qui réside à 
Montréal envisage de migrer en région, il sera, 
dans la plupart des cas, dirigé vers l’atelier 
Objectif Intégration du MIDI, programme offert 
par l’un des quatre organismes de Montréal. De 
là, ceux-ci vont rediriger le jeune immigrant 
parfois vers l’agent de liaison de PAJR de 
Montréal ou de Québec, parfois directement vers 
l’agent de migration en région, parfois vers un 
organisme local d’accueil et d’insertion des 
immigrants, parfois vers un organisme d’em-
ployabilité en région.  
 
Dans bien des cas, cependant, alors que PAJR ne 
fait aucune promotion spécifique auprès de cette 
clientèle, le jeune immigrant s’adressera direc-
tement à PAJR, dans le cadre de sa stratégie 
d’intégration économique, afin d’être accom-
pagné vers une région du Québec. 
 
Les jeunes immigrants représentent près 
de 40 % des participants aux séjours 
exploratoires, service emblématique de 
découverte d’une MRC offert depuis 
25 ans, mais constituent seulement 15 % 
des migrations réussies. 
 
Cela dit, dans une proportion importante des cas, 
nous observons que les candidats qui s’adressent 
directement à PAJR ne sont pas prêts à entamer 
un parcours migratoire (niveau de francisation 
faible, profil professionnel non adéquat, situation 
personnelle ou familiale ambiguë et, surtout, 
méconnaissance des réalités régionales/rurales, 
etc.). Cela rend le projet de l’immigrant très 
hasardeux et diminue de beaucoup les chances de 
résultats positifs, pour lui-même et pour la 
communauté d’accueil. Dans les faits, chez 
PAJR, les jeunes immigrants représentent près de 
40 % des participants aux séjours exploratoires, 
service emblématique de découverte d’une MRC 
offert depuis 25 ans, mais constituent seulement 
15 % des migrations réussies.  
 
En somme, le manque de cohésion des différentes 
ressources en place induit de la confusion pour 
l’usager qui, dans sa volonté réelle de se trouver 
un emploi et un milieu de vie stimulant pour 
contribuer au développement du Québec, ne 
semble pas savoir ni à qui, ni quand, ni comment 
s’adresser pour obtenir de l’aide dans son projet 
de migration. Par ailleurs, malgré toute la bonne 
volonté des professionnels impliqués, cette 
confusion favorise un dédoublement inefficace 
des interventions auprès du migrant.  
 
Alors qu’elles devraient travailler en colla-
boration au bénéfice de l’immigrant et des 
collectivités régionales, dans une perspective de 
complémentarité ou d’intégration, PAJR et les 
ressources financées par le MIDI en arrivent 
malheureusement à se concurrencer par leur offre 
de services.  
 
Notre analyse nous a permis d’identifier 
9 services similaires dans la chaîne logique de 
prestations, dont la transmission d’informations 
sur les différentes régions et sur la vie en région; 
l’accompagnement individualisé selon le profil et 
la région choisie; la mise en contact avec le 
réseau de correspondants en région; les offres 
d’emploi des employeurs des régions; la révision 
des techniques de recherche d’emploi adaptées 
aux régions. Et la liste continue! 
 
Même constat du côté des activités de 
financement locales et régionales, qui sollicitent 
bien évidemment les mêmes partenaires, 
diminuant d’autant pour chacune des structures 
l’appui financier de proximité et l’ancrage 
territorial. 
 
En résumé, il apparaît que, collectivement, 
l’usage des ressources, des énergies et des 
compétences n’est pas optimal. Par conséquent, il 
en découle un résultat somme toute très décevant 
sur le plan de la régionalisation de l’immigration 
dans les diverses régions du Québec. 
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5. RECENTRER LES SERVICES DE MOBILITÉ INTERRÉGIONALE 
 
Si les conséquences annoncées du vieillissement 
accéléré des populations rurales ne justifiaient pas à 
elles seules une réévaluation sérieuse des services 
de régionalisation de l’immigration, la situation des 
finances publiques, elle, nous obligerait à le faire. 
Dans les circonstances, il ne s’agit certainement pas 
de remettre le chantier en question, mais plutôt de 
réfléchir à une optimisation des ressources à travers 
une démarche recentrée de mobilité interrégionale 
ciblant l’ensemble des jeunes Québécois : ruraux 
d’origine, urbains et immigrants. 
 
Bien entendu, il s’avèrera extrêmement important 
d’assurer, dans cette démarche, une sensibilité à la 
réalité vécue des jeunes immigrants de même 
qu’une approche respectueuse des besoins et des 
attentes des territoires d’accueil et employeurs 
potentiels.  
 
Cependant, avant même de se questionner sur le 
processus de régionalisation de l’immigration, 
soulignons que, pour plusieurs experts et praticiens 
du domaine, les bas taux de réussite de la 
régionalisation s’expliquent, en partie du moins, par 
un manque en amont du processus d’immigration. 
Nous proposons ici de réfléchir à une mesure simple 
qui pourrait être rapidement mise de l’avant. L’outil 
SIEL (outil Objectif Intégration du MIDI en ligne), 
qui a déjà un court module sur les régions, pourrait 
contenir une section Mobilité interrégionale où, 
avant même d’immigrer, l’immigrant pourrait, s’il a 
les atouts de base déjà mentionnés, planifier une 
migration en région afin que par la suite, dès son 
arrivée au Québec, il se mette en mouvement vers 
la région, la MRC ou la municipalité ciblée.  
 
Arrivé au Québec, l’immigrant doit pouvoir 
rencontrer une personne ayant le mandat de 
l’accueillir et de l’amener à réaliser un bilan 
personnel, première étape en vue d’établir une 
stratégie d’intégration adéquate et personnalisée. Le 
statut légal régularisé, la connaissance du français et 
la reconnaissance des diplômes ou plutôt de 
l’expertise deviennent des incontournables. Les 
étapes subséquentes touchent l’employabilité au 
sens large et la connaissance générale du marché du 
travail québécois. La séance de l’atelier Objectif 
Intégration, d’une durée de 24 heures, qui présente 
aux nouveaux arrivants la dynamique et la culture 
du marché de l’emploi au Québec, les compétences 
exigées par les employeurs et les stratégies et outils 
efficaces pour la recherche et l’obtention d’un 
emploi, demeure un excellent outil.  
 
Sans être exhaustif, ce type d’intervention extrê-
mement pertinent permet d’outiller l’immigrant à 
intégrer la société québécoise de façon générale. Un 
tel bilan personnel bonifié ouvre la porte à une 
migration en région qui se présente, au-delà de la 
question de l’emploi, avec ses propres règles, pièges 
et défis, liés par exemple au choix de la bonne 
région (compatibilité sur les plans de la culture, de 
la morphologie, du transport, etc.). 
 
Par la suite, il faut qu’il y ait prise en charge du reste 
du processus par l’accompagnement des immi-
grants qui souhaitent s’établir en région en créant un 
pont efficace avec les organismes communautaires 
d’accueil de la métropole. L’objectif devient alors 
de déterminer et de mettre en œuvre un plan 
individuel de migration durable impliquant une 
stratégie d’intégration dans la communauté 
d’accueil. 
 
Ce type d’intervention extrêmement 
pertinent permet d’outiller l’immigrant à 





De notre point de vue et si nous considérons les 
ressources financières limitées de l’État, le 
Québec dispose d’ores et déjà de l’essentiel des 
composantes nécessaires à la mise en œuvre 
d’une véritable stratégie de déploiement de 
l’immigration en région.  
D’un côté, la valeur ajoutée de PAJR réside 
principalement dans sa structure d’accom-
pagnement (plateforme électronique, outils 
d’accompagnement, produits et services à 
l’usager, réseau d’agents, structure intégrée, etc.) 
et dans son intelligence territoriale, c’est-à-dire 
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sa connaissance fine des réalités terrain (emplois 
cachés, mouvement de la main-d’œuvre, projet 
de développement, etc.), notamment par le 
déploiement de son vaste réseau d’agents et de 
partenaires à l’échelle locale.  
 
Le défi est de changer de perspective pour 
considérer les immigrants non pas comme 
des cas particuliers, des cas lourds qu’il 
faut déplacer et nécessitant une structure 
spécifique, mais plutôt comme des 
Québécois engagés dans leur progression 
socioprofessionnelle. 
 
À l’inverse, PAJR n’a pas actuellement l’ex-
pertise à l’interne pour assumer un accompa-
gnement adapté sur l’ensemble du parcours 
migratoire des Québécois issus de l’immigration. 
C’est pourquoi l’intelligence sectorielle en 
médiation interculturelle développée par certains 
praticiens est hautement pertinente et nécessaire 
afin d’actualiser l’offre de services en mobilité 
interrégionale. Plus concrètement encore, cette 
expertise se veut hautement nécessaire, en amont 
du parcours migratoire, en matière de préparation 
de base et, en aval du parcours, en matière 
d’accueil et d’encadrement adaptés, favorisant 
ainsi une migration et une intégration durables et 
profitables.  
 
La tendance et l’intérêt marqué des candidats 
d’origine immigrante pour les régions s’étant 
confirmés, il est devenu incontournable que le 
Québec revoie et améliore son offre de services 
aux immigrants. C’est pourquoi un recadrage de 
l’action collective en faveur d’une meilleure 
prestation de services à l’usager et d’un plus 
grand impact en développement socioéco-
nomique local est maintenant inévitable. 
 
Le défi est de changer de perspective pour 
considérer les immigrants non pas comme des 
cas particuliers, des cas lourds qu’il faut déplacer 
et nécessitant une structure spécifique, mais 
plutôt comme des Québécois engagés dans leur 
progression socioprofessionnelle ayant, comme 
les ruraux d’origine et les urbains, des 
perceptions différentes des régions à caractère 
rural et des profils plus ou moins en phase avec 
le mode de vie qui y prévaut.  
 
Le cas échéant, les objectifs seront de recadrer les 
orientations et le travail des ressources humaines 
déjà impliquées dans le secteur de la mobilité 
interrégionale (toutes catégories d’usagers con-
fondues); d’actualiser l’offre de services à l’usa-
ger et aux communautés en intégrant les grands 
principes de l’approche client; et, enfin, de « re-
canaliser » les ressources financières actuelle-
ment éparpillées afin de créer un seul continuum 
intégré de services en mobilité interrégionale.■ 
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La mobilisation des acteurs régionaux face à la migration des jeunes : le cas 
de la Stratégie MigrAction au Saguenay–Lac-St-Jean (Québec) 
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Le but de cet article est de montrer 
comment ces groupes de jeunes ont été à 
l’initiative d’une mobilisation, laquelle s’est 
concrétisée en entente spécifique de 
régionalisation en juin 2004. 
 
L’enjeu de migration des jeunes a suscité une 
forte mobilisation des acteurs régionaux au 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, depuis le début des 
années 2000. En effet, le solde migratoire chez les 
jeunes de moins de 35 ans s’est dégradé au cours 
de ces trente dernières décennies, au point que 
l’exode a été comparé à une « hémorragie » ou 
une « saignée ». En 2003, des groupes de jeunes 
ont décidé de « passer en mode solution » pour 
résorber un phénomène ayant de graves consé-
quences sur le développement régional. 
 
Le but de cet article est de montrer comment ces 
groupes de jeunes ont été à l’initiative d’une 
mobilisation, laquelle s’est concrétisée en entente 
spécifique de régionalisation en juin 2004. Un 
autre des objectifs est de prouver que la 
mobilisation régionale est en réalité l’activation 
de réseaux latents. 
 
Tout d’abord, dans cet article, sera constaté le 
phénomène de la migration des jeunes au 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, à l’aide notamment de 
données statistiques de l’Institut de la Statistique 
du Québec (ISQ). Des explications seront 
apportées sur le phénomène, à savoir son origine 
historique et ses causes multiples. Ensuite sera 
décrite la Stratégie MigrAction, une stratégie 
globale élaborée en 2003 dans l’espoir de rétablir 
un bilan migratoire positif au Saguenay–Lac-
Saint-Jean. Enfin, seront relatées les phases de 
mobilisation autour de l’enjeu de migration des 
jeunes, phases qui révèleront l’existence, puis la 
mobilisation d’un réseau d’acteurs régionaux. 
 
1. LE PHÉNOMÈNE DE LA MIGRATION DES JEUNES AU SAGUENAYLAC-ST-JEAN 
 
1.1 Constat d’un phénomène 
Avec un solde migratoire de + 3 entre 2010 et 
2011, le Saguenay–Lac-Saint-Jean compte 
parmi les régions ayant un faible potentiel 
d’attraction2. Faisant partie de ce cercle, sont 
les régions ayant un solde migratoire négatif ou 
à peine positif : Montréal (- 22 207), Nord-du-
Québec (- 154), Bas-Saint-Laurent (- 28), Côte-
Nord (+ 37), Abitibi-Témiscamingue (+ 53). 
Les chiffres de Montréal doivent être cependant 
relativisés, compte tenu qu’ils sont marginaux 
par rapport à la population totale.  
 
Une étude du solde migratoire du Saguenay–Lac-
Saint-Jean par tranche d’âge, pour la même 
période, révèle qu’il est négatif pour les : 10-14 
ans (- 3), 15-19 ans (- 31), 20-24 ans (- 372), 75-
79 ans (- 21) et 80 ans et plus (- 12) (figure 1). La 
tranche des 20-24 ans est particulièrement 
déficitaire. S’agit-il d’un constat passager, ou 
bien d’un phénomène installé dans la durée? 
 
Une étude du solde migratoire du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean par tranche 
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Figure 1 – Solde migratoire interrégional selon le groupe d’âge, SaguenayLac-St-Jean, 2010-2011 
Source : ISQ, exploitation du Fichier d’inscription des personnes assurées (FIPA) de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ). 
 
Des données plus précises font état d’un solde 
migratoire négatif pour toutes les catégories, au 
cours de périodes : 1991-1996, 1996-2001, 2001-
2006 (figure 2). Cependant, il est de loin le plus 
déficitaire pour les catégories de 20-24 ans et de 25-
29 ans. De 1996 à 2006, le taux net de la migration 
interrégionale pour ces dernières, était en moyenne 
de - 16,5 %, alors qu’il était de -5 % pour les 30-
34 ans, troisième catégorie la plus déficitaire. À la 
lumière de ces chiffres, il convient de mentionner 
l’existence d’un phénomène de migration chez les 
jeunes, au Saguenay–Lac-Saint-Jean. 
 
Figure 2 – Migration interrégionale quinquennale par groupe d’âge, SaguenayLac-St-Jean, 
1991-1996, 1996-2001 et 2001-2006 
 Source : ISQ (2012) 
 
1.2 Un phénomène de longue date 
Jusqu’aux années 1960, des taux de natalité 
élevés, associés à des taux de mortalité 
relativement bas, ont assuré un certain 
accroissement des populations régionales. 
Le phénomène de migration des jeunes du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean n’est pas récent; il est lié 
à l’histoire des migrations de la région. Il fut qualifié 
d’exode en raison des faibles retours. Dès la fin du 
XVIIIe siècle, le Saguenay–Lac-Saint-Jean offre un 
bilan migratoire mitigé. Au XIXe siècle, alors que le 
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Lac-Saint-Jean accueille des immigrants, le 
Saguenay voit une partie de sa population émigrer. 
Au XXe c’est l’inverse qui se produit5. Jusqu’aux 
années 1960, des taux de natalité élevés, associés à 
des taux de mortalité relativement bas, ont assuré un 
certain accroissement des populations régionales, 
cela malgré des soldes migratoires généralement né-
gatifs. Le problème ne se manifeste qu’à partir des 
années 1980, avec une chute du taux de natalité en 
deçà du seuil de renouvellement des générations2.  
 
1.3 Les causes du phénomène 
Progressivement, les pistes de recherche se 
sont orientées sur des facteurs 
socioculturels. 
 
Le phénomène migratoire a attiré l’attention des 
chercheurs, car ses causes étaient encore très in-
certaines. Effectivement, l’emploi est vite apparu 
comme un facteur principal de migration. Mais 
comment expliquer que des jeunes du secondaire 
encore peu concernés par leur insertion profes-
sionnelle, émettent autant le désir de migrer3? Ce 
phénomène serait-il plurifactoriel? Toujours est-
il que plusieurs recherches ont été réalisées au 
Saguenay–Lac-Saint-Jean afin de mieux cerner 
les facteurs intervenant dans la décision des 
jeunes de migrer. L’année 1999 annonce le début 
d’une ère prolifique quant au thème de la 
migration des jeunes, alors qualifié d’exode.  
 
Les premières recherches menées ont conforté la 
croyance générale selon laquelle cette migration 
était principalement liée à des problématiques 
d’insertion professionnelle6. Pour d’autres, elle était 
la conséquence d’un manque d’investissements 
publics ou d’un dysfonctionnement du système de 
financement du gouvernement du Québec7. 
Progressivement, les pistes de recherche se sont 
orientées sur des facteurs socioculturels. Certains 
jeunes quitteraient la région pour aller se former8, 
d’autres pour « vivre leur vie »9.  
 
1.4 L’attractivité comme enjeu de 
développement du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
De ce portrait démographique du Saguenay–Lac-
Saint-Jean, peut être dressé un constat de faible 
attractivité en raison du bilan migratoire à peine 
positif. Ce constat est d’autant plus vrai pour les 
jeunes de 20 à 24 ans. Le rétablissement d’un 
bilan migratoire, notamment chez les jeunes, 
apparaît dès lors comme un des principaux enjeux 
pour le Saguenay–Lac-Saint-Jean. Très sommai-
rement, le solde migratoire exprime la différence 
entre les entrées et les sorties. Il sera positif quand 
ces premières seront supérieures à ces dernières, 
et inversement négatif. Les facteurs d’attractivité 
seront donc : le retour, l’attraction et la rétention 
des populations. Ils seront in fine des défis à 
relever pour rétablir un solde migratoire positif. 
 
Le rétablissement d’un bilan migratoire, 
notamment chez les jeunes, apparaît dès 




2. LA STRATÉGIE MIGRACTION : UNE STRATÉGIE GLOBALE POUR RÉTABLIR UN 
BILAN MIGRATOIRE POSITIF CHEZ LES JEUNES 
 
2.1 Définition et présentation de la Stratégie 
MigrAction 
La Stratégie MigrAction, aussi appelée « entente 
spécifique visant à influencer positivement le bilan 
migratoire des jeunes au Saguenay–Lac-Saint-
Jean », fut signée le 25 juin 2004 pour une durée de 
trois ans. Par cette entente, quinze partenaires (CRÉ, 
organisations de jeunesse, MRC) s’engageaient à 
prendre des mesures pour contrer les effets négatifs 
induits par le phénomène de migration des jeunes. 
Cependant, la Stratégie MigrAction fut initialement 
créée le 15 septembre 2003 à l’initiative de groupes 
et d’organismes de jeunesse du Saguenay–Lac-
Saint-Jean, en l’occurrence le Regroupement action 
jeunesse-02 (RAJ-02) et les trois Carrefours jeu-
nesse emploi (CJE) de la région. Le renouvellement 
de l’entente spécifique a été officialisé le 14 juillet 
2008, avec 36 partenaires issus de l’éducation 
(Commissions scolaires du Saguenay–Lac-Saint-
Jean, cégeps), de la finance (Desjardins), de 
l’insertion à l’emploi (CLE), etc. Il s’agit donc d’un 
cas réussi de mobilisation d’acteurs régionaux.  
 
La stratégie MigrAction est dite globale en 
raison de la transversalité de ses axes 
d’intervention, à la fois dans le domaine 
économique, social et culturel. 
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La stratégie MigrAction est dite globale en raison 
de la transversalité de ses axes d’intervention, à la 
fois dans le domaine économique, social et culturel. 
Les causes de ce phénomène étant multiples, les 
solutions seront logiquement variées. La Stratégie 
MigrAction sera alors déclinée en cibles d’inter-
vention : 1) garantir une image positive de la région; 
2) implanter des mesures incitatives à l’établis-
sement; 3) aider à l’insertion socioprofessionnelle; 
4) développer la culture entrepreneuriale; 5) favo-
riser l’implication sociale des jeunes. 
 
2.2 Le contexte québécois de régionalisation des 
politiques de migration des jeunes 
La Stratégie MigrAction se comprend mieux à la 
lumière du contexte québécois de prise en charge de 
la question de migration des jeunes. Dans les 
politiques de jeunesse successives, le gouver-
nement du Québec a rappelé l’importance de 
maintenir les jeunes dans leur milieu, dans le souci 
de pérenniser un développement régional. La 
migration des jeunes contient des enjeux 
territoriaux et sociaux, compte tenu des risques de 
dévitalisation de certaines localités. La Stratégie 
MigrAction fut mise sur pied en 2004 comme une 
réponse régionale aux requêtes du Plan d’action 
jeunesse 2002-200510. Elle fut renouvellée en 2008, 
en accord avec les objectifs formulés dans la 
Stratégie d’action jeunesse 2006-200911 : « favo-
riser le maintien, le retour et l’établissement des 
jeunes en région. » 
 
La Stratégie MigrAction fut mise sur 
pied en 2004 comme une réponse 




3. LA STRATÉGIE MIGRACTION : UNE MOBILISATION DE RÉSEAUX LATENTS 
 
3.1 Les réseaux des organisations jeunesse du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean (2001-2004) 
Bien avant la création de la Stratégie MigrAction, le 
RAJ-02 et les CJE avaient consolidé leurs réseaux 
grâce à des actions collectives destinées aux jeunes. 
Les plus structurantes ont été celles consacrées à 
l’insertion professionnelle des jeunes, compte tenu 
de l’ampleur des liens alors tissés entre acteurs 
locaux ou régionaux. Enfin, des comités de travail 
ont démontré leur potentiel rassembleur à une 
échelle régionale. L’ensemble de ces événements 
témoigne de l’existence de réseaux de collabo-
ration. À de nombreuses occasions, plusieurs 
acteurs sont rentrés en interactions pour concrétiser 
des projets inhérents aux problématiques de 
jeunesse, que ce soit pour l’insertion profession-
nelle, la sensibilisation ou la concertation en vue de 
partenariats futurs. Cet enchevêtrement de relations 
peut être graphiquement représenté (figure 3). 
 
Figure 3 – Réseau de coopération du RAJ-02, du comté Roberval, du CJE Lac-Saint-Jean Est et du 
CJE Saguenay (2001-2004) 
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3.2 Des réseaux en mobilisation (2001-2011) 
L’étude de la Stratégie MigrAction a permis 
de mettre en exergue des éléments 
nécessaires à la réalisation des étapes 
succinctes de mobilisation régionale. 
 
Ces réseaux de coopération ont été mobilisés par 
phases, entre 2001 et 2011. L’étude de la Stratégie 
MigrAction a permis de mettre en exergue des 
éléments nécessaires à la réalisation des étapes 
succinctes de mobilisation régionale. Avaient été 
distinguées plusieurs phases : de diagnostic, de 
mobilisation initiale, de vision commune et de 
planification des actions collectives d’opération-
nalisation, d’évaluation et de renouvellement.  
 
Dans la phase de diagnostic (2001), la migration des 
jeunes a été plébiscitée comme étant un problème à 
échelle régionale. La phase de mobilisation initiale 
(2002-2003) était celle de l’identification d’activités 
mobilisatrices et de partenaires potentiels. La dense 
phase de vision commune et de planification des 
actions collectives (2003-2004), faisait ressortir 
trois éléments : 1) la définition de cinq cibles 
d’intervention constituait un consensus; 2) le 
financement d’envergure régionale; 3) la dotation 
d’indicateurs communs. La phase d’opération-
nalisation (2004-2007) passait par la réalisation 
d’actions mobilisatrices, permettant à un grand 
nombre d’acteurs, de localités et secteurs différents, 
de pouvoir s’associer. Dans la phase d’évaluation et 
de renouvellement (2007-2008), deux éléments ont 
été notés : 1) une culture de l’évaluation et des 
compétences est requise pour le déroulement de 
cette phase; 2) les agents mobilisateurs doivent 
avoir la capacité de persuader les bailleurs de fonds 
de renouveler leur participation au partenariat. 
Suivra enfin une phase de deuxième opération-
nalisation (2008-2011). 
 
3.3 Des réseaux en structuration 
Après 2004, d’autres acteurs régionaux ont 
été mobilisés. 
 
Si les étapes de la mobilisation ont surtout consisté 
à mobiliser un réseau, elles n’ont pas moins été 
structurantes depuis 2004 à 201112. Cette struc-
turation aurait à son tour créé la condition même de 
la mobilisation, dans la mesure où l’existence 
préalable de réseaux sociaux serait une condition 
sine qua non à toute mobilisation. Après 2004, 
d’autres acteurs régionaux ont été mobilisés. Ce 
serait là un cercle vertueux de la mobilisation. 
 
Les réseaux du RAJ-02 et des CJE se sont élargis 
depuis la signature de la première entente spécifique 
en 2004. Des organisations locales (Chambres du 
commerce et de l’industrie) et régionales 
(CRÉPAS, Centre de solidarité international), ainsi 
que des entreprises (Bell, Canal Vox, Malette, etc.), 
se sont jointes à un réseau principalement constitué 
d’organismes publics et de collectivités territoriales. 
Le changement notable après 2004, est certai-
nement l’inclusion de plusieurs entreprises locales 
ou régionales telles que Malette, Unibec ou Ferlac. 
Le réseau se serait de fait diversifié en incluant des 
partenaires et collaborateurs de toutes les sphères 
d’acteurs régionaux (figure 4). 
 
Figure 4 – Réseau de coopération du RAJ-02 et des CJE du SaguenayLac-Saint-Jean (2001-2011) 
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Cette structuration pourrait avoir été le fait des 
CJE. Ils continuent d’être des relais entre leur 
localité respective et le reste de la région, par le 
biais de la Stratégie MigrAction, ce qui 
perpétuerait la mobilisation régionale. Le CJE La 
Bivoie partage cette fonction avec le CLD Lac-
Saint-Jean-Est et la Commission scolaire du Lac-
Saint-Jean, contribuant à densifier les liens dans 
la MRC Lac-Saint-Jean-Est. Les CJE Saguenay et 
comté Roberval sont les principaux mobilisateurs 
locaux intervenant en matière de bilan migratoire 
chez les jeunes. Le RAJ-02 quant à lui, confirme 
son statut d’organisme régional en structurant son 
réseau autour d’organisations ayant une assise 
régionale, ou d’autres organismes dans 
différentes MRC. De ce point de vue, l’enjeu de 
migration aura été un motif de structuration, donc 




La Stratégie MigrAction serait la preuve 
que les stratégies globales ont un grand 
potentiel mobilisateur. 
 
La migration des jeunes s’avère de plus en plus 
être un enjeu d’attractivité territoriale. Outre le 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, des régions périphé-
riques telles que le Bas-Saint-Laurent, l’Abitibi-
Témiscamingue et la Gaspésie–Île-de-la-
Madeleine, devront relever le défi de l’attraction 
et de la rétention des jeunes. D’aucuns pensent 
qu’elles sont aujourd’hui en compétition pour 
ravir le nombre toujours plus important de jeunes 
désirant s’établir en région. 
 
La Stratégie MigrAction serait la preuve que les 
stratégies globales ont un grand potentiel 
mobilisateur. Le nombre d’actions collectives 
qu’elles génèrent dans des axes variés, sont en 
effet susceptibles de regrouper un grand nombre 
d’acteurs régionaux. Cela pourrait bien expliquer 
le succès de la Stratégie MigrAction qui, en 
l’espace de 4 ans, passe de 15 à 36 partenaires.   
Enfin, cet exemple démontre bien que 
mobilisation n’est pas seulement l’activation de 
réseaux latents; elle est aussi structurante. Des 
réseaux s’étoffent alors que des acteurs mènent 
des actions conjointement.■ 
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L’objectif de cette recherche est de 
comparer les politiques municipales de 
deux villes moyennes québécoises, soit 
Saguenay et Sherbrooke. 
 
Dans le contexte de la mondialisation où tous 
les territoires sont en concurrence pour attirer 
les capitaux et les individus, les métropoles et 
les grandes villes détiennent une position de 
choix. Au Québec, les régions métropolitaines 
de Montréal et surtout de Québec tirent bien 
leur épingle du jeu. Toutefois, il en est autre-
ment des villes et régions périphériques qui 
vivent parfois des problématiques inquiétantes 
sur les plans démographique et économique. 
Afin de renverser la situation, les gouver-
nements locaux choisissent fréquemment 
d’adopter des politiques familiales ou des 
stratégies reliées à l’immigration, notamment 
au sein des villes moyennes. On tente ainsi de 
rendre les territoires attractifs pour les ména-
ges, les nouveaux arrivants et les entreprises. 
Les villes moyennes constituent des espaces 
socioéconomiques intermédiaires situés entre 
les milieux ruraux et les grandes agglomé-
rations urbaines. Celles-ci ont un rôle signi-
ficatif à jouer dans le développement terri-
torial. En conséquence, l’objectif de cette 
recherche est de comparer les politiques muni-
cipales de deux villes moyennes québécoises, 
soit Saguenay et Sherbrooke. L’analyse de 
contenu a porté sur la comparaison des docu-
ments municipaux en ce qui a trait aux efforts 
d’attractivité urbaine. À l’intérieur de ce texte, 
nous discuterons d’abord du contexte démogra-
phique des milieux périphériques avant de 
traiter du rôle des villes moyennes dans le 
champ du développement. En troisième lieu, 
nous résumerons les démarches méthodo-
logiques. Finalement, les grands constats de la 
démarche comparative seront énoncés, révélant 
la situation avantageuse de Sherbrooke à 
plusieurs égards. 
 
1. LE CONTEXTE DÉMOGRAPHIQUE DIFFÉRENCIÉ DES TERRITOIRES 
 
Les politiques natalistes des gouvernements 
supérieurs ont permis d’améliorer les profils 
démographiques de nombre de milieux. 
 
Dans l’ensemble du Québec, les indicateurs de 
fécondité ont diminué au cours des quarante 
dernières années : faible taux de natalité, 
vieillissement de la population, etc. D’ailleurs, 
l’indice synthétique de fécondité y est l’un des plus 
bas au Canada malgré une remontée récente (1.69 
en 2011). Le groupe de recherche de Cirano1 prévoit 
qu’entre 2011 et 2031, le Québec connaîtra une 
baisse de 13 % des 15 à 64 ans et une augmentation 
de 15 % des 65 ans et plus. Les inégalités 
interrégionales accroissent ces problèmes dans les 
villes et régions localisées à l’extérieur de la plaine 
du Saint-Laurent. Ainsi, certaines municipalités ont 
connu une croissance de la population de plus de 
30 % (Blainville : 46 % et Terrebonne : 31 %) entre 
1996 et 2014 alors que certaines localités stagnent 
ou déclinent (Saguenay : -6 %)2. Ces conditions qui 
prévalent depuis quelques décennies déjà auront un 
impact négatif sur le renouvellement des 
générations, le remplacement de la main-d’œuvre, 
le fardeau fiscal des contribuables et l’occupation 
des territoires. Les politiques natalistes des 
gouvernements supérieurs ont permis d’améliorer 
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les profils démographiques de nombre de milieux 
(allocations familiales, crédits d’impôt, CPE à 
faibles coûts, etc.). Cependant, les taux de natalité 
continuent de demeurer insuffisants pour favoriser 
la croissance.  
 
Des politiques d’immigration ont donc été mises en 
place à l’échelle municipale afin de soutenir l’effort 
de pérennisation des territoires. Selon Long et 
Légaré3, « l’immigration atténue le déclin de la 
population et de la main-d’œuvre et fait diminuer la 
proportion des personnes âgées, le rapport de 
dépendance total et le rapport de dépendance des 
personnes âgées ». Cependant, les grands centres 
accueillent la plus grande proportion d’immigrants 
au pays4. En ce sens, la régionalisation de 
l’immigration est essentielle pour soutenir les 
efforts endogènes des territoires périphériques. 
 
2. VILLES MOYENNES, ATTRACTIVITÉ URBAINE ET DÉVELOPPEMENT 
 
Dans le contexte de la mondialisation, les villes de 
différentes tailles forment des réseaux d’échanges 
hiérarchisés. Les métropoles constituent les points 
forts de l’espace géographique. Celles-ci drainent 
les cadres les plus recherchés, les bourses 
financières de même que les sièges des grandes 
organisations internationales. D’autres pôles de 
moindre importance se greffent à ce système, soit 
les villes moyennes. Plus précisément, ces villes 
apparaissent comme des relais entre le local et le 
mondial5. Elles sont souvent un moteur économique 
et un pôle de services pour les territoires qu’elles 
desservent6.  
 
Cependant, les seuils permettant de définir les villes 
moyennes ne font pas l’unanimité. Il ne s’agit donc 
pas de statuer sur un seuil absolu, mais sur leur 
poids relatif. Elles se définissent plus par la place 
qu’elles occupent et le rôle qu’elles jouent entre les 
grandes agglomérations et le rural7. La ville 
moyenne participe ainsi au développement régional 
grâce à ses fonctions d’intermédiation pour les 
populations environnantes. Les territoires colla-
borent parfois et sont en compétition la plupart du 
temps. S’ils veulent conserver un avantage 
comparatif, ils doivent demeurer attractifs autant 
pour les membres de leur communauté que pour les 
entrepreneurs ou les futurs émigrants. 
 
L’attractivité se définit par la « …capacité pour un 
territoire d’offrir aux acteurs des conditions qui les 
convainquent de localiser leurs projets sur leur 
territoire plutôt que sur un autre »8. Certains 
territoires sortent gagnants de cette compétition, 
alors que d’autres perdent au change. Pour 
Ingallina9, le territoire devient le centre des stra-
tégies, la composante première du changement et la 
source des représentations. L’attractivité territoriale 
est un concept relatif, il n’existe pas de recettes 
magiques permettant d’y arriver. Les qualités 
attractives d’un milieu peuvent différer d’un lieu à 
l’autre et d’un individu à l’autre. Il est cependant 
possible de réaliser un classement en grandes 
catégories des facteurs intervenants dans 
l’attractivité d’un territoire à partir de recherches et 
théories portant sur le sujet.  
 
Des chercheurs comme Ingallina, Borja, Hatem ou 
Thiard ont permis de mieux comprendre le pouvoir 
de l’attractivité. Pour certains, il s’agit des facteurs 
liés au sentiment d’appartenance10, aux conditions 
de vie, de travail et d’accessibilité aux services11 ou 
encore au développement des emplois, des services 
publics, de la qualité des logements ou des espaces 
publics12. De même, la création de pôles écono-
miques13 et innovateurs permettrait d’attirer les 
investisseurs et créer les emplois afin de retenir les 
ménages. Le développement du marketing muni-
cipal dans certaines municipalités constitue un 
effort de valorisation des territoires permettant 
d’insérer le local dans le processus de la 
mondialisation. Il peut servir à mettre en valeur ses 
avantages comparatifs14 et donner du sens au 
territoire15. Pour d’autres, l’attractivité est liée à 
l’innovation, à la qualité de la gouvernance locale et 
à la réactivité des acteurs locaux face aux attentes 
des entreprises16. 
 
Le développement du marketing municipal 
dans certaines municipalités constitue un 
effort de valorisation des territoires 
permettant d’insérer le local dans le 
processus de la mondialisation. 
 
La thèse élaborée par Florida17 consiste à créer une 
classe créative en attirant une classe sociale 
particulière dans les centres urbains. Cette classe 
d’individus créatifs faisant partie des artistes, 
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créateurs, innovateurs liés aux arts, à l’éducation et 
aux sciences permettrait de créer un climat social 
attractif générateur d’un dynamisme innovateur. Le 
gouvernement du Québec publiait en 2011 sa 
Stratégie pour assurer l’occupation et la vitalité des 
territoires 2011-2016. Dans ce document, le 
sentiment d’appartenance, la cohabitation harmo-
nieuse avec les communautés allochtones et 
autochtones, la mixité sociale, culturelle et 
intergénérationnelle, l’accessibilité et la qualité de 
vie, la densification urbaine, l’écoresponsabilité, la 
mise en valeur du patrimoine culturel et naturel font 
partie des dix-neuf objectifs liés aux axes 
d’intervention proposés18. 
 
3. MÉTHODOLOGIE ET ÉTUDES DE CAS 
 
Des grilles d’analyse ont permis de comparer 
les schémas d’aménagement et de 
développement, les plans stratégiques, les 
politiques d’immigration, les politiques 
culturelles, sociales et familiales communs 
aux deux villes. 
 
Le choix des villes moyennes s’est porté sur 
Saguenay et Sherbrooke, deux zones urbaines 
dotées d’une population totale d’ampleur compa-
rable19. Elles tiennent le rôle de capitale régionale, 
subissent l’influence internationale et nationale tout 
en ayant un impact sur le dynamisme régional20. 
Néanmoins, l’une de celles-ci est située à l’intérieur 
d’un rayon de 150 km de la métropole montréalaise 
pendant que l’autre est positionnée en périphérie de 
l’écoumène québécois. De plus, Sherbrooke a 
connu une croissance de population de 15 % entre 
1996 et 2013 alors que Saguenay subissait des 
pertes de 6 % sur la même période21. De même 
manière, de 2001 à 2013, le solde des migrations 
internationales et interprovinciales pour Sherbrooke 
s’est établi à 12 951 personnes contre 53 personnes 
pour Saguenay22. Afin de mesurer les efforts 
d’attractivité consentis par les deux villes, nous 
avons choisi de comparer les politiques publiques 
de même que le plan stratégique et le schéma 
d’aménagement et de développement qu’elles ont 
adoptés.  
 
Selon le MAMROT23, la planification stratégique 
doit conduire à un mieux-être collectif tout en se 
distinguant des collectivités voisines. Celle-ci doit 
établir un diagnostic des conditions internes et 
externes, préciser les besoins des populations, 
dégager une vision d’avenir et définir les options 
stratégiques et les résultats attendus avant 
d’élaborer un plan d’action global. Les politiques 
publiques constituent un ensemble de mesures 
concrètes24 et représentent pour Dye25 « tout ce que 
les gouvernements choisissent de faire ou ne pas 
faire ». L’analyse de ces politiques permet au 
chercheur de considérer un ou plusieurs aspects à la 
fois, de dégager les enjeux et d’obtenir à partir des 
représentations sous-jacentes une vision des 
objectifs poursuivis26. 
 
Des grilles d’analyse ont permis de comparer les 
schémas d’aménagement et de développement, les 
plans stratégiques, les politiques d’immigration, les 
politiques culturelles, sociales et familiales com-
muns aux deux villes. Les variables retenues pour 
construire les grilles d’analyse proviennent de 
l’analyse des relevés de littérature, grâce aux 
concepts mis de l’avant dans la théorie de la classe 
créative, dans les concepts liés à la vitalité des 
territoires du gouvernement québécois et des 
auteurs provenant de divers horizons liés à la 
sociologie, à la géographie ou à l’économie. Pour 
nommer quelques concepts retenus en raison de leur 
importance selon les chercheurs : sentiment 
d’appartenance, marketing, identité, accessibilité, 
emplois, culture, tolérance, diversité, communi-
cation, réseautage, pôles, concertation, éducation ou 
environnement. 
 
La première étape consiste à calculer les fréquences 
des concepts-clés dans les politiques en soulignant 
l’importance relative de ces concepts. Par exemple 
à Sherbrooke, la culture, la mobilité liée aux 
moyens de transport, les paysages, l’environ-
nement, de même que la concertation dominent le 
classement. Bien que les loisirs, l’accessibilité, la 
créativité, le patrimoine, la diversité, l’intégration 
sociale et l’innovation soient indiqués dans les 
textes plus d’une centaine de fois. À Saguenay, la 
culture et la diversité sont les deux seuls concepts 
qui apparaissent plus d’une centaine de fois dans les 
documents. En effet, les politiques sherbrookoises 
(2856 fois) utilisent plus souvent les thèmes à 
l’étude que celles de Saguenay (1259). Dans le cas 
de Sherbrooke, c’est dans le schéma d’aména-
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gement et de développement que l’on retrouve la 
plus grande fréquence des concepts (1189), alors 
que pour Saguenay c’est dans la politique culturelle 
(488).  
 
En fait, pour chaque document domine un ou deux 
concepts. Pour Saguenay, la vision stratégique met 
l’accent sur la fabrication de créneaux écono-
miques de même que sur les paysages. Dans le 
schéma d’aménagement et de développement, c’est 
la mobilité et les paysages qui dominent. Dans la 
politique familiale : l’accessibilité et la sécurité sont 
les mots-clés tandis que la politique sociale vise 
l’équité et la concertation. La politique d’immi-
gration s’appuie sur les concepts d’immigration et 
d’intégration. Quant à la politique culturelle, la 
culture et le patrimoine sont les termes les plus 
fréquents. Dans le cas de Sherbrooke, la vision 
stratégique de même que le schéma d’aménagement 
et de développement soulignent l’importance des 
paysages et de la mobilité. La concertation est le 
concept fort des politiques familiale et sociale. La 
communication est le deuxième concept de la 
politique familiale alors que la culture est le second 
terme de la politique sociale. La politique 
d’immigration, à l’instar de Saguenay s’appuie 
aussi sur l’immigration et l’intégration. Quant à la 
politique culturelle, le terme principal est sans 
surprise la culture suivi par celui d’artistes. 
 
 
4. COMPARAISON DES POLITIQUES MUNICIPALES 
 
Sur la quarantaine de critères soulevés 
dans les recherches portant sur 
l’attractivité et leur recension dans les 
différentes politiques publiques des deux 
villes à l’étude, dix catégories-synthèse 
permettent de rendre compte de l’analyse. 
 
Les politiques des deux villes abordent chaque 
orientation27 du document du gouvernement du 
Québec concernant l’occupation et la vitalité des 
territoires28 à l’exception des aspects ayant trait 
aux relations avec les autochtones, à la main-
d’œuvre qualifiée et à la décentralisation. Alors 
que Saguenay cible le retour des jeunes, 
Sherbrooke n’en fait aucune mention. Saguenay 
reprend les termes de culture, arts, patrimoine, 
tolérance et ouverture aux immigrants chers à la 
théorie des classes créatives. Sherbrooke utilise 
plus largement l’ensemble des concepts retenus 
de cette théorie. Les concepts déjà énumérés à 
Saguenay, tel que culture, arts, patrimoine ou 
tolérance aux immigrants sont utilisés, mais aussi 
des concepts propres à la théorie tels que 
« authenticité », « ambiance » ou « night life ». 
 
Sur la quarantaine de critères soulevés dans les 
recherches portant sur l’attractivité et leur recen-
sion dans les différentes politiques publiques des 
deux villes à l’étude, dix catégories-synthèse 
permettent de rendre compte de l’analyse. Le 
concept le plus important pour les deux villes est 
celui de culture auquel nous avons associé les 
termes d’artistes, de patrimoine et d’animation 
culturelle. Dans les documents de Saguenay, cette 
catégorie apparait 312 fois et plus du double pour 
Sherbrooke (721 fois). Les aspects liés aux 
conditions de vie (logement, loisirs, environ-
nement…) sont utilisés 658 fois à Sherbrooke et 
137 fois à Saguenay. L’accessibilité (mobilité, 
densification urbaine) bien que très importante à 
Sherbrooke (328 fois) est en deuxième position à 
Saguenay (147 fois). La compétition (216 fois), 
la concertation (212 fois), et l’ouverture 
(tolérance, intégration : 165 fois) représentent 
pour Sherbrooke des critères importants 
d’attractivité. À Saguenay, l’ouverture apparait 
en quatrième position (111 fois) alors que la 
compétition (pôle de développement : 69 fois) et 
la concertation (65 fois) sont utilisées une 
soixantaine de fois dans les documents. Au 
contraire, à Saguenay, les concepts liés à l’image, 
au sentiment d’appartenance, à la communication 
ou au réseautage sont les moins utilisés. Les 
quatre concepts retiennent l’attention pour la 
même raison à Sherbrooke dans des proportions 
semblables. Dans le cas des deux villes, les 
populations ciblées par les politiques d’attraction 
sont les étudiants, les professeurs et les 
chercheurs. Les villes aspirent aussi à attirer les 
jeunes ménages et les populations issues de 
l’immigration surtout francophones. 
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Tableau 1 – Fréquence des catégories de concepts liés à l’attraction urbaine : Saguenay et 
Sherbrooke 
 
Concepts  Saguenay Sherbrooke 
Culture (artistes, patrimoine, animation) 312 721 
Conditions de vie (logement, loisirs, 
environnement…) 
137 658 
Accessibilité, (mobilité, densification) 147 328 
Compétitif, innovateur (pôle…) 69 216 
Ouverture, tolérance, intégration 111 165 
Concertation 65 212 
Image (marketing) 22 8 
Sentiment d’appartenance (identité) 21 27 
Communication (information) 24 44 
Réseaux 2 4 
 
Les tableaux 2 et 3 indiquent la présence ou 
l’absence des catégories choisies. Par exemple, à 
Saguenay la présence des termes « conditions de 
vie » et « concertation » apparaissent dans pres-
que tous les documents alors que le réseautage 
n’apparait que dans le schéma d’aménagement et 
de développement et la vision stratégique. La 
politique sociale fait intervenir deux concepts : 
concertation et conditions de vie. 
 




















































Vision X X X X X X X   
Schéma X  X  X X X X  
Famille X X  X X X X  X 
Culture X X  X  X X X X 
Immigr  X  X X X  X X 
Sociale    X  X    
 
Pour Sherbrooke, les concepts de « conditions de 
vie », « concertation » et « accessibilité » se re-
trouvent dans la quasi-totalité des documents à 
l’étude. Le concept d’image n’a été indiqué que 
dans la vision stratégique de la ville. Chacune des 
politiques aborde au moins cinq ou six concepts.
  




















































Vision X X X X X X X X X 
Schéma X X X X X X    
Familiale  X  X X X  X X 
Culture X X X X  X  X X 
Immigr    X X X  X X 




Dans les deux cas, les villes désirent valoriser 
la qualité de vie sur leur territoire, grâce à 
une population stable ou en augmentation, 
une économie prospère et innovatrice, un 
environnement naturel sain et un milieu de 
vie dynamique et attrayant. 
 
L’attractivité des territoires est un projet à 
renouveler sans cesse et chaque ville moyenne doit 
trouver sa propre voie dans les réseaux nationaux et 
internationaux. Les résultats de cette recherche ont 
montré de nombreuses ressemblances entre les deux 
villes. Il ressort des politiques que les deux villes 
désirent contribuer au bien-être et à la prospérité de 
leur population. La différence tient à la façon de 
contribuer à ce bien-être. Dans le cas de Saguenay, 
c’est en stabilisant la population et en s’adaptant à 
son vieillissement, en empruntant la voie écono-
mique, la formation et la recherche ainsi que par 
l’immigration. En économie, c’est par la création de 
créneaux, par le partenariat, la création de la cité du 
savoir, le développement des industries touristiques 
et agricoles et l’amélioration des transports. 
Sherbrooke met l'accent sur l’ambiance, les espaces 
de détentes, des centres-villes dynamiques, la mise 
en valeur du patrimoine et une offre de services 
culturels et sportifs. Pour l’aspect économique, 
Sherbrooke veut développer l’économie du savoir 
et consolider sa base économique. Elle tient à offrir 
des milieux de vie et un environnement de qualité 
tout en favorisant l’innovation sociale et la 
participation à la vie communautaire. Dans les deux 
cas, les villes désirent valoriser la qualité de vie sur 
leur territoire, grâce à une population stable ou en 
augmentation, une économie prospère et inno-
vatrice, un environnement naturel sain et un milieu 
de vie dynamique et attrayant. Par ailleurs, certains 
aspects comme le réseautage, la communication ou 
encore le sentiment d’appartenance auraient 
avantage à être renforcés. Pour faire suite à cette 
analyse, il serait pertinent de confronter les 
orientations émises dans les documents politiques 
avec les décisions et comportements adoptés par les 
élus de ces deux municipalités. Y-a-t-il concor-
dance entre l’écrit et la gestion quotidienne?■ 
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Les services stratégiques aux entreprises (SSE) font 
partie de la grande famille du secteur tertiaire qui 
regroupe toutes les activités de services, c’est-à-dire 
tout ce qui ne se classe pas dans les secteurs 
primaire et secondaire. L’importance croissante du 
secteur tertiaire dans le développement économique 
des pays et des régions depuis les années 1970 a 
motivé plusieurs chercheurs à s’intéresser aux 
activités de ce secteur. 
 
1. DÉFINITIONS ET TYPOLOGIES 
 
Les services sont considérés depuis longtemps 
comme occupant une place majeure dans l’évo-
lution de l’économie contemporaine (entre autres, 
Fourastié, 1949; Fuchs, 1968). La composition de la 
grande famille des services est fort diversifiée et 
inclut toute une gamme d’industries. Plusieurs 
classifications des activités de services ont été 
développées par différents auteurs dont Browing et 
Singelmann (1978), Martinelli (1991), Moyart 
(2006a). 
 
Pour Browing et Singelmann (1978), les activités de 
services peuvent se classer en quatre groupes : les 
services aux producteurs (finance, assurances, 
services intermédiaires aux entreprises); les services 
de distribution (transports et communications, 
commerce de gros et de détail); les services sociaux 
(services de santé, postes, éducation, gouverne-
ment, bien-être) et les services personnels (services 
personnels et domestiques, hôtels et restaurants, 
réparations, détente). 
 
Selon Martinelli (1991), les activités de services 
peuvent être regroupées dans les quatre catégories 
suivantes : l’infrastructure sociale (justice, sécurité 
sociale, associations et organisations profession-
nelles, syndicales et internationales, santé, édu-
cation et autres services sociaux); les services aux 
consommateurs (commerce de détail, hôtels et 
restaurants, réparations, services culturels et 
récréatifs, services personnels); l’infrastructure de 
distribution (banque et finance, commerce de gros 
et intermédiaires de distribution, transports, 
[télé]communications) et les services aux entre-
prises (assurances, immobilier, laboratoires de 
recherche et développement [R-D], services juri-
diques, services de conseils professionnels et 
techniques, marketing, publicité, relations publi-
ques et services de conférence, services de photo-
copie et dactylographie, services de nettoyage et 
gardiennage, réparation et maintenance de biens de 
production). 
 
Moyart (2006a) regroupe, elle aussi, les activités de 
services en quatre catégories : les services aux 
entreprises (comptabilité, ingénierie, intérim, publi-
cité, etc.); les services aux ménages (hôtels et 
restaurants, soins, loisirs, etc.); les services d’intérêt 
collectif (santé, éducation, défense, etc.) et les 
services de distribution, d’intermédiation ou d’inté-
gration (commerce, transports, communications, 
etc.). 
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Toutes ces classifications témoignent d’une grande 
hétérogénéité dans les activités de services. Par 
ailleurs, une des caractéristiques majeures qui en 
ressort est la distinction entre les services aux 
entreprises et les services aux ménages (Moyart, 
2006a). Ceci nous amène à définir de façon simple 
les services aux entreprises comme étant les 
services rendus aux entreprises et organisations, 
c’est-à-dire les services fournis par des entités 
privées, publiques et parapubliques aux autres 
entreprises et organisations pour leur permettre de 
poursuivre leurs activités. 
 
Ceci nous amène à définir de façon simple les 
services aux entreprises comme étant les 
services rendus aux entreprises et 
organisations, c’est-à-dire les services fournis 
par des entités privées, publiques et 
parapubliques aux autres entreprises et 
organisations pour leur permettre de 
poursuivre leurs activités. 
 
Les SSE sont une composante des services aux 
entreprises. En effet, compte tenu de leur rôle, 
certains services aux entreprises sont définis comme 
des services banals, alors que d’autres sont consi-
dérés comme revêtant une importance particulière 
pour les entreprises et comme source de croissance 
économique. Ces derniers sont désignés dans la 
littérature comme des services de haut niveau aux 
entreprises (Zuliani, 1995, cité par Moyart, 2006b), 
des services aux entreprises à haut niveau de 
connaissance (Camacho et Rodriguez, 2006; 
Shearmur et Doloreux, 2009), des services avancés 
aux entreprises (Nagy, 2006), des services spécia-
lisés aux entreprises (Dansereau et Polèse, 1977), 
des services supérieurs aux entreprises (Martin, 
1986; Polèse, 1986; Polèse et Shearmur, 2005), etc. 
Nous retiendrons dans le présent article l’appel-
lation de services stratégiques aux entreprises (SSE) 
empruntée à l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) (OCDE, 
1999). Nous reviendrons sur leur rôle dans la 
section suivante. Parmi les caractéristiques des SSE 
soulignées par de nombreux auteurs, on trouve le 
fait qu’il s’agit : de services qui sont exportables ou 
aident des entreprises à réaliser des activités 
exportables et à diminuer leurs importations; de 
services qui contribuent à l’avancement des 
entreprises utilisatrices en leur permettant de se 
différencier par la réalisation d’activités comme les 
études de marché, la planification des opérations, 
l’introduction d’innovations et la gestion de 
l’information; ou encore de services qui soutiennent 
dans le court, moyen ou long terme la performance 
et la compétitivité des entreprises. Il n’existe pas de 
liste de SSE qui fasse l’unanimité et qui soit 
exhaustive. Toutefois, tous les auteurs semblent 
tomber d’accord pour dire que les SSE sont des 
services à haut niveau de savoir. Nous nous 
limiterons dans cet article à une dizaine de types de 
services choisis à partir de deux sources : notre 
recherche dans la région de la Capitale-Nationale du 
Québec1 et la contribution de Shearmur et Dolo-
reux (2009). Selon les résultats de notre recherche, 
les principaux SSE pour les établissements de cette 
région sont les services financiers, de R-D et 
d’innovation, d’informatique, de communication, 
de conseils scientifique, techniques et en gestion, de 
génie et de marketing. Nous y ajoutons les services 
juridiques, d’architecture et d’autres services 
scientifiques, techniques et professionnels, qui sont 
aussi considérés, de même que ceux cités précé-
demment, comme des services aux entreprises à 
haut niveau de connaissance (knowledge-intensive 
business services) dans la liste dressée par Shearmur 
et Doloreux (2009). Cette façon de désigner les 
activités choisies est fidèle dans les grandes lignes 
aux appellations en usage dans la version 2003 du 
Système de classification des industries de l'Amé-
rique du Nord (SCIAN). 
 
2. RÔLE DES SSE DANS LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
 
Le secteur tertiaire en général et les 
services aux entreprises en particulier ont 
suscité l’intérêt des chercheurs en raison 
du ralentissement de la croissance 
industrielle et la montée des services en 
matière de création d’emploi. 
 
Les activités du secteur tertiaire ont longtemps été 
considérées comme des activités induites qui ne 
peuvent pas jouer de rôle actif dans le dévelop-
pement, suivant la vision industrialiste selon 
laquelle elles suivent passivement la localisation 
des industries agricole et manufacturière. Cette 
vision a longtemps guidé les politiques de 
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développement régional qui ont été orientées vers le 
soutien des industries primaire et secondaire et leur 
localisation dans les régions, oubliant ainsi le 
secteur tertiaire (Polèse, 1986 ; Gallouj et al., 2006). 
À partir du milieu des années 1970 et surtout au 
début des années 1980, le secteur tertiaire en général 
et les services aux entreprises en particulier ont 
suscité l’intérêt des chercheurs en raison du 
ralentissement de la croissance industrielle et la 
montée des services en matière de création d’emploi 
(Gallouj et al., 2006).  
 
Les recherches réalisées ces dernières années 
montrent que les services aux entreprises jouent un 
rôle très actif dans la performance des entreprises et 
dans le développement régional, et ce, de différentes 
façons : (1) ils participent activement dans la créa-
tion d’emploi; (2) ils s’exportent et permettent une 
augmentation des revenus au niveau local; (3) ils 
induisent un effet de compétitivité – productivité 
dans les entreprises régionales qui les utilisent; 
(4) ils ont une capacité d’attirer d’autres activités à 
s’implanter dans la région; et, (5) ils jouent un rôle 
déterminant dans la recomposition des régions en 
difficulté (Moyart, 2006b).  
 
Avant de détailler les différents aspects du rôle des 
services aux entreprises dans le développement des 
régions, signalons que ces services ne se distribuent 
pas uniformément dans l’espace. Ils ont en effet 
tendance à se concentrer dans les zones métro-
politaines. Le lien que certains auteurs font entre le 
dynamisme économique, représenté par exemple 
par la capacité d’innovation, et les services aux 
entreprises laisse entendre que les régions mieux 
dotées en services, comme les métropoles, dispo-
sent d’un potentiel d’innovation supérieur aux 
autres et qu’en général, quoiqu’il puisse y avoir des 
exceptions, l’innovation va en diminuant à mesure 
que l’on s’éloigne des métropoles (Shearmur, 
2010). Dans une région comme celle de la Capitale-
Nationale du Québec, qui comprend un noyau 
métropolitain et une vaste ceinture rurale, il y aura 
lieu de nous demander dans quelle mesure l’inno-
vation pourra éclore et produire ses effets dans 
toutes les parties du territoire. Nous reviendrons sur 
ce sujet dans la conclusion de l’article. Il est 
maintenant temps de considérer les différentes 
manières dont les services aux entreprises 
contribuent au développement des régions. 
2.1 Services aux entreprises et création 
d’emplois 
De nos jours, le secteur tertiaire est le chef de file 
en matière de création d’emplois dans de 
nombreux pays et régions, et les services aux 
entreprises se distinguent par un taux particuliè-
rement élevé de nouveaux emplois. En Belgique, 
par exemple, les emplois du secteur des services 
aux entreprises représentaient 24,3 % en 1982 et 
32,5 % en 1996 du total national des emplois 
salariés, soit une augmentation de 8,2 points de 
pourcentage. Alors que le nombre d’emplois dans 
ce secteur enregistrait une croissance, celui des 
secteurs primaire et secondaire chutait, passant 
respectivement de 3,2 % et 38,9 % en 1982 à 
2,5 % et 27,4 % en 1996, soit des baisses 
respectives de 0,7 et 11,5 points de pourcentage 
(Moyart, 2006b). 
 
La croissance du secteur tertiaire en général et des 
services aux entreprises en particulier s’observe 
aussi au Québec. De 1976 à 2009, le nombre des 
emplois dans les services aux entreprises a connu 
une augmentation de 113 %, alors que les emplois 
du sous-secteur des services professionnels, 
techniques et scientifiques aux entreprises 
progressaient, eux, de 161,87 %. Pendant la 
même période, les emplois des secteurs primaire 
et secondaire ont chuté respectivement de 
29,57 % et 0,31 % (tableau 1).  
 
Les données de ce tableau confirment les propos 
de Martin (1986) selon lesquels l’économie du 
Québec et celle du Canada se sont tertiarisées à 
un rythme rapide pendant les années 1960. En 
1970, selon cet auteur, le Québec était tertiarisé 
(en termes d’emplois) à 64,7 % et le Canada à 
66,6 %. 
 
La croissance du secteur tertiaire en 
général et des services aux entreprises en 
particulier s’observe aussi au Québec. 
 
2.2 Services aux entreprises et la capacité 
exportatrice 
Des recherches empiriques soutiennent que la 
capacité exportatrice des services aux entreprises est 
en pleine croissance depuis les années 1980 en 
raison des développements dans les domaines des 
transports et des communications. Leurs ventes 
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interrégionales se chiffrent entre 20 et 50 % du 
chiffre d’affaires des firmes prestataires, alors que 
leurs ventes internationales se situent entre 3 et 5 %. 
Par ailleurs, ces ventes varient suivant les villes et 
les régions des prestataires, les villes mondiales 
enregistrant plus de services aux entreprises 
exportés que les métropoles régionales et que les 
régions non métropolitaines. Il est aussi intéressant 
de constater que ces ventes extrarégionales ne se 
font pas dans une direction géographiquement 
unilatérale, des grandes villes vers des petites villes 
comme le présumait la théorie des places centrales. 
Des petites villes exportent aussi des services aux 
entreprises vers les hiérarchies supérieures et des 
villes de même rang exportent les unes vers les 
autres (Moyart, 2006b). Cependant, selon cette 
auteure, le pourcentage des exportations des 
services aux entreprises est sous-estimé, car les 
analyses se limitent aux exportations directes, c’est-
à-dire aux exportations interfirmes. Or, il existe 
aussi des exportations intrafirmes, c’est-à-dire des 
transferts de services au sein de l’entreprise 
prestataire ou au sein de l’entreprise utilisatrice, et 
des exportations de services induites ou encore des 
exportations incorporées à un bien ou à un produit 
(embodied services). 
 
Il semble que les effets multiplicateurs des 
services aux entreprises soient plus 
importants qu’ils n’apparaissent à première 
vue. 
 
Ces exportations entraînent des effets multi-
plicateurs pour la région exportatrice : en effet, les 
revenus provenant de l’extérieur, lorsqu’ils sont 
investis ou dépensés localement, permettent de 
créer d’autres emplois et génèrent de nouveaux 
revenus à l’échelle locale. À ce sujet, il semble que 
les effets multiplicateurs des services aux entre-
prises soient plus importants qu’ils n’apparaissent à 
première vue. En effet, comme l’avance Laurence 
Moyart, le plus important pour la région n’est pas le 
volume du chiffre d’affaires exporté, mais la 
proportion des revenus d’exportation injectés et 
dépensés dans la région. Ainsi, une activité peut 
enregistrer un volume élevé d’exportations, mais un 
faible niveau de revenus qui restent et sont dépensés 
dans la région. À cet égard, les firmes prestataires 
des services aux entreprises se différencient du 
secteur industriel, car elles sont caractérisées par des 
liens plus étroits avec l’économie locale : elles sont 
généralement des entreprises locales qui utilisent la 
main-d’œuvre locale, consomment localement, etc. 
Ainsi, malgré que les services aux entreprises soient 
potentiellement moins exportateurs que le secteur 
industriel, ils injecteraient dans la région beaucoup 
de revenus provenant de leurs exportations et leurs 
effets multiplicateurs seraient égaux, voire supé-
rieurs à ceux de l’industrie (Moyart, 2006b). 
 
2.3 Services aux entreprises et effet compétitivité 
– productivité 
Si la contribution directe des services aux 
entreprises évaluée en termes d’emplois et 
d’exportations est relativement facile à quantifier, 
leur rôle indirect est difficile, voire impossible, à 
mesurer, ce qui ne l’empêche pas d’avoir un impact 
déterminant sur le développement régional. En 
effet, les services aux entreprises apportent un 
soutien indispensable aux entreprises de tous les 
secteurs d’activité pour rehausser leur capacité 
d’innovation, leur compétitivité, leur productivité, 
etc. Ils se présentent comme des infrastructures 
immatérielles dont ont besoin des entreprises 
régionales et créent ainsi un environnement 
favorable pour les affaires dans la région (Illeris, 
2006). De ce fait, les services aux entreprises sont 
absolument nécessaires pour maintenir et renforcer 
la compétitivité de la région (Martin, 1986). On 
retrouve ce rôle indirect des services aux entreprises 
partout dans le système de production, que ce soit 
en amont (par des services de R-D, d’études de 
marché, etc.), parallèlement au processus de 
production (services de conseil, de gestion, etc.) ou 
en aval (par des services de distribution, de 
maintenance, etc.). C’est ce qui incite Moyart 
(2006b) à avancer que, sans services aux 
entreprises, le système productif serait lourdement 
entravé dans son fonctionnement. Un raisonnement 
similaire conduit Bourgain, Catin et Pieretti (2006) 
à soutenir que le secteur financier, en tant que 
service supérieur, doit s’appuyer sur une qualité 
hors pair de l’information pour prendre ses 
décisions, ce qui permet une bonne allocation du 
capital et contribue à réduire le risque pour chaque 
entreprise qui investit, le résultat étant une meilleure 
efficacité des entreprises clientes. 
 
2.4 Services aux entreprises et attractivité 
régionale 
Les services aux entreprises ont la capacité d’attirer 
une main-d’œuvre hautement qualifiée et à salaire 
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élevé, ouverte au changement et aux innovations, ce 
qui peut favoriser l’attractivité des régions (Moyart, 
2006b). De plus, en apportant aux entreprises un 
soutien indispensable à leur productivité et leur 
compétitivité, ils créent un environnement favora-
ble aux affaires dans les régions où leur présence est 
sensible et contribuent à l’établissement de nou-
velles entreprises dans différents secteurs d’acti-
vité. Ainsi, Zuliani (1995, cité par Moyart, 2006b, 
p. 170), dans son étude sur l’agglomération toulou-
saine, avance que la moitié des services aux entre-
prises analysés2 contribuent à l’instauration d’un 
climat favorable aux affaires. Cet auteur constate 
également que, si la présence de certains services de 
haut niveau tels que les services informationnels, les 
services informatiques, les renseignements com-
merciaux, etc. joue un rôle déterminant dans les 
choix de localisation des entreprises, il arrive même 
que certains services banals, tels que les services 
bancaires, la maintenance, la restauration d’entre-
prise, les services de messagerie rapide, la reprogra-
phie ou encore les services de secrétariat, exercent 
une attraction tangible et, dans la concurrence 
interurbaine, parviennent à orienter certaines 
entreprises dans leurs décisions de s’établir ou non 
dans l’agglomération. Cette capacité des services 
aux entreprises à influencer la localisation des 
autres agents économiques est si importante que 
plusieurs auteurs la considèrent comme plus 
stratégique que leur potentiel d’exportation ou leur 
contribution directe à l’emploi (Moyart, 2006b). 
Aussi, en raison de leur effet attracteur, les services 
aux entreprises ne doivent plus être considérés 
comme des activités induites car « une activité qui 
permet d’en attirer d’autres peut véritablement être 
considérée comme une cause première du 
développement et représente clairement le contraire 
d’une activité induite » (Moyart, 2006b, p. 170; tiré 
de Polèse, 1974, p. 489). 
 
En raison de leur effet attracteur, les services 
aux entreprises ne doivent plus être 
considérés comme des activités induites. 
 
2.5 Services aux entreprises et reconversion 
régionale 
Grâce à leur rôle dans l’accroissement de 
l’attractivité régionale, les services aux entreprises 
contribuent à la transformation, à la modernisation 
et à la diversification de l’économie locale et 
régionale. De ce fait, la reconversion de certaines 
régions à l’économie périclitante en est facilitée. 
Inversement, l’absence ou l’insuffisance de services 
aux entreprises dans une région ne peut 
qu’accentuer les difficultés qu’elle traverse. En 
particulier, cela se manifeste dans : 
 
la limitation de l’accès des firmes régionales 
à l’innovation, le détournement de la 
demande régionale vers d’autres régions 
mieux dotées en services, l’inflation des 
coûts induite par ce recours accru aux 
prestataires extrarégionaux, le freinage des 
capacités locales de maîtrise de processus de 
développement ou encore la difficulté à 
retenir au niveau local la main-d’œuvre 
qualifiée (Moyart, 2006b, p. 169). 
 
Si les services aux entreprises sont en général 
reconnus pour toutes ces contributions, les 
SSE le sont de manière particulière. 
 
Si les services aux entreprises sont en général 
reconnus pour toutes ces contributions, les SSE le 
sont de manière particulière. Comme le soutiennent 
plusieurs auteurs, dont Martin (1986) et Polèse 
(1986), le tertiaire supérieur n’est pas le seul 
segment des services aux entreprises à dynamiser la 
région, mais il est celui qui a l’effet le plus 
important. En termes d’emplois par exemple, outre 
le fait de connaître une croissance plus soutenue que 
les autres secteurs d’activité (voir tableau 1), les 
SSE constituent une source substantielle d’emplois 
requérant une main-d’œuvre hautement qualifiée et 
à salaire élevé (Camacho et Rodriguez, 2006; 
Moyart, 2006b). Or, les ressources humaines haute-
ment qualifiées constituent justement un facteur 
essentiel du développement économique. De plus, 
comme les entreprises évoluent dans un environ-
nement intensément concurrentiel en raison de la 
libéralisation des marchés et de la mondialisation de 
l’économie, elles doivent se tourner vers des 
prestataires de SSE qui ont l’expertise nécessaire 
pour répondre à leurs besoins en diverses matières : 
fournir des connaissances sur les marchés étrangers; 
aider à prendre des décisions rapides et efficaces en 
ce qui concerne la fabrication des produits rencon-
trant les attentes des clients; offrir un appui constant 
dans la réalisation d’innovations portant sur les 
produits, les procédés ou la gestion; guider dans 
l’obtention et le traitement efficace d’une multitude 
d’informations disponibles (Moyart, 2006a). 
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3. DISPARITÉS RÉGIONALES EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DES SSE 
 
Si, par leur apport direct et indirect, les SSE 
contribuent de façon cruciale au développement des 
régions, leur déploiement dans l’espace est loin 
d’être uniforme. Les SSE, à l’instar des autres 
activités tertiaires, ne connaissent pas le même 
degré d’amplitude et de diversité d’une région à 
l’autre. Plusieurs chercheurs notent qu’ils se 
développent davantage dans des régions métropo-
litaines au détriment des régions non métropo-
litaines (Nagy, 2006; Illeris, 2006; Polèse, 1986). 
Dans son étude sur les services avancés aux 
entreprises en Hongrie, Erika Nagy (2006) constate 
que le développement des ces services a engendré 
une dichotomie métropole/campagne et zone 
rurale/zone urbaine. Selon elle, l’avantage de la 
capitale dans le secteur des services avancés aux 
entreprises se manifeste de plusieurs façons, dont : 
 
la variété de services offerts, la centralisation 
des sièges des sociétés qui proposent ces 
services, en particulier celles qui sont au 
centre des flux de capitaux, de savoir et 
d’information susceptibles d’améliorer 
l’avantage concurrentiel (R-D, conseils 
financiers et techniques, publicité et relations 
publiques, services de logiciels spécialisés, 
…), […] la présence de l’expertise en gestion 
de l’information sur les marchés interna-
tionaux et des relations d’affaires (Nagy, 
2006, p. 313). 
 
D’une part, note encore Nagy, les services avancés 
aux entreprises ont une présence plus affirmée dans 
les régions dont des principaux centres comptent 
plus de 100 000 habitants, principalement en raison 
de leur offre de main-d’œuvre qualifiée et de 
services publics (tels l’enseignement supérieur et 
l’administration publique). D’autre part, les régions 
considérées comme périphériques en termes 
d’accessibilité et comme à la traîne sur le plan du 
développement économique accusent aussi un 
retard du développement des services avancés aux 
entreprises. 
 
En analysant des données statistiques sur l’emploi 
de 1982 à 2000 au Danemark et de 1989 à 1998 en 
France, Sven Illeris (2006) constate, pour sa part, 
que les emplois du secteur des services aux 
entreprises et du tertiaire en général connaissent une 
forte augmentation alors que les emplois des 
secteurs primaire et secondaire diminuent ou 
stagnent, d’une part, et que les emplois du secteur 
tertiaire sont plus concentrés dans des grandes 
villes, d’autre part. Ces disparités régionales en 
matière de développement des services aux 
entreprises se vérifient aussi au Québec. Selon 
Mario Polèse (1986) qui s’appuie sur certaines 
recherches de l’Institut national de la recherche 
scientifique (INRS) au Québec, le tertiaire supérieur 
a une tendance plus forte à se concentrer dans un 
milieu urbain que d’autres activités. Les résultats de 
notre recherche dans la région de la Capitale-
Nationale du Québec confirment également cette 
situation (voir plus bas). 
 
Considérant ces disparités ainsi que le rôle des SSE 
dans le développement économique, la question qui 
se pose est de savoir jusqu’à quel point le dévelop-
pement de ces services soutient ou contrarie le 
développement économique des différents terri-
toires. En d’autres mots, les régions bien dotées en 
SSE sont-elles économiquement plus développées 
et vice versa? Nous tentons d’apporter quelques 
éléments de réponse en étudiant le cas de la région 
de la Capitale-Nationale du Québec. 
 
Le tertiaire supérieur a une tendance plus 
forte à se concentrer dans un milieu urbain 
que d’autres activités. 
 
 
4. DISPARITÉS RÉGIONALES EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DES SSE 
 
La région de la Capitale-Nationale du Québec est 
l’une des dix-sept régions administratives du 
Québec. Elle est située sur la rive nord du fleuve 
Saint-Laurent. Elle englobe la ville de Québec et le 
territoire rural qui l’environne. Selon les indicateurs 
usuels, sa santé économique dépasse la moyenne de 
l’ensemble québécois. Elle se situe parmi les 
régions québécoises où le pourcentage d’emploi 
dans le secteur tertiaire est le plus élevé (Ministère 
du développement économique, de l’innovation et 
de l’exportation [MDEIE], 2006). Cette région est 
composée de sept territoires, soit six MRC 
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(municipalités régionales de comté) et un territoire 
à compétence de MRC, la ville de Québec en 
l’occurrence. La ville de Québec est considérée 
comme une grande ville en raison de sa taille qui est 
525 380 habitants (Institut de la statistique du 
Québec [ISQ], 2006). Les six MRC ne comptent 
ensemble que 109 270 habitants selon les données 
de l’ISQ et sont considérées comme rurales. Notre 
étude sur le développement des SSE dans cette 
région nous a permis de dresser un état de la 
situation dans les sept territoires de la 
région-territoires qui se trouvent à des niveaux 
différents de développement économique- et 
d’envisager de nouvelles perspectives pour un 
meilleur avenir de ces services et de l’ensemble de 
la région. 
 
Pour réaliser cette recherche, nous avons, dans un 
premier temps, procédé à une analyse de la 
concentration des services aux entreprises dans la 
région en utilisant des données statistiques portant 
sur les entreprises de cinq employés et plus en 
activité dans la région. Nous avons trouvé ces 
données sur le site internet du ministère de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale du Québec (MESS), 
http://imt.emploiquebec.net, qui héberge la liste de 
toutes les entreprises ayant cinq employés et plus 
œuvrant au Québec, et ce, par région et par domaine 
d’activité. Nous avons consulté ce site en 
novembre 2008 et obtenu une liste de 5 960 entre-
prises faisant affaire dans cette région, et ce, dans 
les trois grands secteurs d’activité. Dans un deu-
xième temps, nous avons effectué au moyen d’un 
sondage par questionnaire une étude des lieux où les 
établissements de tous types de la région s’approvi-
sionnent en services aux entreprises. Un échantillon 
cible de 735 établissements a été tiré au hasard 
représentant un pourcentage de 14 % de la 
population des établissements dans les secteurs 
primaire et secondaire et dans le sous-secteur des 
services aux entreprises et 7 % dans le sous-secteur 
du commerce de détail. Autant d’exemplaires du 
questionnaire ont été envoyés par la poste. 
Cependant, les exemplaires qui nous ont été 
retournés bien remplis ont été trop peu nombreux et 
nous avons par la suite choisi de contacter les 
participants par téléphone. Vu que l’objectif 
principal de ce sondage était d’étudier le dévelop-
pement qualitatif des services aux entreprises, les 
appels téléphoniques ont principalement été ciblés 
sur les établissements de 20 employés et plus. Au 
total, nous avons rassemblé 299 exemplaires du 
questionnaire bien remplis, dont 237 exemplaires 
dans la catégorie des entreprises de 20 employés et 
plus et 62 exemplaires dans la catégorie des 
entreprises de moins de 20 employés. 
 
Comme la population d’établissements de chacune 
des MRC rurales de la région de la Capitale-
Nationale du Québec est très peu nombreuse 
comparativement à celle de la ville de Québec, et ce, 
dans tous les secteurs d’activité, les données 
collectées dans chacune de ces MRC sont trop 
faibles pour en faire une analyse par MRC et par 
secteur d’activité. C’est la raison pour laquelle nous 
avons mis l’accent sur le contraste entre la ville de 
Québec et l’ensemble des MRC rurales dans la 
présentation des résultats. Selon les tableaux 2 et 3, 
les services aux entreprises, et les SSE en 
particulier, sont plus développés dans la ville de 
Québec que dans les MRC rurales de la Capitale-
Nationale du Québec. Concernant la concentration, 
les secteurs secondaire et tertiaire sont de loin plus 
concentrés dans la ville de Québec que dans les 
MRC rurales de la région. Comme le montre le 
tableau 2, 82,3 % des établissements du secteur 
secondaire et 96,3 % des établissements de services 
aux entreprises se trouvent dans la ville de Québec. 
Ce pourcentage reste quasiment le même dans le cas 
des SSE (tableau 3). 
 
L’hyperconcentration des activités économiques en 
général et des services aux entreprises en particulier 
dans la ville de Québec s’explique par le fait que, à 
la suite des réorganisations municipales de 2002 et 
2006, la ville de Québec regroupe aujourd’hui la 
plus grande partie du territoire urbanisé de la région, 
soit le territoire de la ville de Québec tel qu’il 
existait avant 2002 et la plupart des municipalités de 
banlieue qui l’entouraient3. 
 
L’étude des lieux où les établissements de la région 
de la Capitale-Nationale du Québec s’appro-
visionnent en services aux entreprises montre 
d’abord que, dans l’ensemble, ceux-ci achètent les 
trois quarts de leurs services dans la ville de Québec, 
alors que leurs achats dans les MRC rurales de la 
région ne dépassent pas 10 % en moyenne 
(tableau 4). En deuxième lieu, on constate que ces 
établissements consomment plus de services 
provenant de Montréal que de partout ailleurs dans 
la province, dans le pays et dans le monde. Enfin, 
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on note qu’ils achètent très peu de services en 
dehors de la province, c’est-à-dire ailleurs au 
Canada y compris la métropole de Toronto (en deçà 
de 5 %) et à l’étranger (en deçà de 2 %). 
 
En distinguant les entreprises de cette région selon 
le nombre d’employés, on remarque que les 
entreprises de moins de vingt employés achètent 
plus souvent des services dans les MRC rurales de 
la région que celles de vingt employés et plus. Par 
contre, ces dernières achètent plus de services à 
Montréal que celles de moins de vingt employés. En 
revanche, leurs achats de services ailleurs au 
Québec, au Canada et à l’étranger sont dans le 
même ordre et sont de moindre importance. 
 
Lorsqu’on sépare les établissements de la ville de 
Québec de ceux des MRC rurales de la région, on 
remarque que les lieux d’approvisionnement des 
services aux entreprises par des établissements de la 
ville de Québec ne diffèrent pas de manière très 
sensible des observations précédentes. Par ailleurs, 
on constate que ceux des MRC rurales de la région 
achètent davantage des services au niveau local. Par 
contre, ces établissements achètent eux aussi en 
moyenne plus de la moitié à l’extérieur de ces MRC, 
dont la grande partie (plus de 37 %) provient de la 
ville de Québec, une situation qui s’accentue dans 
le cas des établissements de vingt employés et plus. 
L’analyse des lieux où les établissements de la 
région s’approvisionnent en SSE conduit prati-
quement aux mêmes observations (tableau 5) que 
celles qui s’appliquaient aux approvisionnements 
en services aux entreprises en général, tels qu’ils 
figurent au tableau 4. Les SSE sont en général 
achetés à environ 75 % dans la ville de Québec, à 
un peu plus de 7 % dans les MRC rurales et à 18 % 
à l’extérieur de la région. Il faut remarquer par 
ailleurs que, d’une part, les établissements de la ville 
de Québec n’achètent aucun de ces services dans les 
MRC rurales de la région et que, d’autre part, les 
établissements se trouvant dans ces MRC les 
achètent plus dans la ville de Québec que dans ces 
mêmes MRC. Ceci indique que les SSE sont, tout 
comme les services aux entreprises en général mais 
sur une échelle encore plus grande, plus développés 
dans la ville de Québec que dans les MRC rurales 
de la région. 
 
5. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DANS LA RÉGION DE LA CAPITALE-NATIONALE DU 
QUÉBEC 
 
En d’autres termes, les métropoles 
polarisent le développement des services et, 
par voie de conséquence, le développement 
économique. 
 
En résumé, les résultats de notre enquête sur les 
lieux où les établissements de la région de la 
Capitale-Nationale du Québec qui s’approvi-
sionnent en services aux entreprises montrent que 
ceux-ci achètent la grande majorité de ces services 
en général, et des SSE en particulier, dans la ville de 
Québec et très peu de services dans les MRC rurales 
de la région et à l’extérieur de la région. Cela a été 
observé dans toutes les catégories de ces 
établissements selon leurs tailles. Ceci signifie que 
les SSE et les services aux entreprises en général se 
trouvant dans la ville de Québec rencontrent bien les 
besoins des établissements de la région et sont de 
loin plus développés que ceux offerts dans les MRC 
rurales de la région. 
 
Considérant qu’en moyenne il y a moins de 9 % 
des services aux entreprises et moins de 8 % des 
SSE qui proviennent des MRC rurales de la 
région, on peut sans doute dire que les services 
aux entreprises en général et les SSE en 
particulier se trouvant dans ces MRC sont sous-
développés. Ceci est davantage mis en lumière 
par le fait que les établissements de vingt 
employés et plus y achètent deux fois moins de 
services que les établissements de moins de vingt 
employés. Cela indique que plus les établis-
sements de la région sont grands, moins ils 
préfèrent les services offerts dans ces MRC 
rurales. Le sous-développement des SSE dans ces 
MRC est aussi mis en évidence par le fait 
qu’aucun d’eux n’y est acheté, même dans une 
très faible proportion, par les établissements se 
trouvant dans la ville de Québec. 
 
Ces observations corroborent les données 
statistiques portant sur la concentration des SSE 
dans la région de la Capitale-Nationale du 
Québec (tableau 3). Ceci renforce le constat selon 
lequel ces services sont de loin plus développés 
dans la ville de Québec que dans les MRC rurales 
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de la région. Ceci nous ramène à la question posée 
ci-haut, à savoir si ces disparités régionales en 
matière de développement des SSE sont syno-
nymes de disparités dans le développement 
économique. Selon Illeris (2006), puisque les 
services sont concentrés dans des grands pôles 
urbains comparativement aux autres activités 
économiques et qu’ils ont connu au cours des 
dernières décennies et connaissent toujours des 
taux de croissance supérieurs à ceux des autres 
activités, il s’ensuit que le développement écono-
mique est beaucoup plus concentré dans des 
grandes régions urbaines. En d’autres termes, les 
métropoles polarisent le développement des 
services et, par voie de conséquence, le dévelop-
pement économique. En comparant la ville de 
Québec et les MRC rurales de la région, on 
s’aperçoit aussi que plusieurs données écono-
miques vont dans le sens d’une telle hypothèse. 
Si l’on regarde par exemple la concentration des 
activités économiques dans la région de la 
Capitale-Nationale du Québec (tableau 2), on 
remarque que tous les secteurs d’activité, sauf le 
secteur primaire, sont hyperconcentrés dans la 
ville de Québec. 
 
L’industrialisation d’une région est l’une des 
caractéristiques importantes du développement 
économique de la région, et peut éclairer le 
niveau du développement économique de la ville 
de Québec par rapport à celui des MRC rurales de 
la région. Marc-Urbain Proulx (2002), dans son 
ouvrage intitulé L’économie des territoires au 
Québec : Aménagement, gestion, développe-
ment, a comparé le positionnement des territoires 
MRC du Québec en se basant sur le nombre des 
entreprises manufacturières œuvrant dans le 
territoire. Suivant ce critère, l’auteur a classé les 
MRC du Québec en trois catégories. Par ailleurs, 
l’auteur a étudié d’autres indices qui décrivent le 
soutien au développement afin de cerner les 
caractéristiques des territoires regroupés dans 
chaque catégorie. Les indices utilisés par l’auteur 
dans cet exercice sont l’entrepreneuriat, la 
formation professionnelle, l’animation socioéco-
nomique, le nombre d’employés en R-D et le 
réseautage (Proulx, 2002 : 258). Cet exercice est 
intéressant dans ce sens qu’il permet non 
seulement de comparer des territoires selon leur 
niveau d’industrialisation, mais aussi de saisir les 
particularités de la place qu’ils occupent dans 
l’ensemble et, par extension, d’arriver à une meil-
leure compréhension du développement terri-
torial. Dans le classement de Marc-Urbain 
Proulx, la catégorie I comprend des territoires 
MRC qui ont peu d’entreprises manufacturières 
(42 entreprises manufacturières ou moins). Selon 
l’auteur, les territoires de cette catégorie se 
caractérisent largement par la dominance du 
secteur primaire. Aussi, sont-ils « généralement 
bien pourvus en capacité innovatrice, en 
entrepreneuriat et en animation socioéconomique 
mais faiblement en réseautage » (Proulx, 2002 : 
258). La catégorie II comprend des territoires 
MRC ayant entre 43 et 148 entreprises 
manufacturières. Ces territoires se caractérisent 
par un niveau moyen de formation profes-
sionnelle et d’entrepreneuriat et affichent par 
conséquent un indice moyen de potentiel de 
développement. La catégorie III comprend des 
territoires MRC dont le total des entreprises 
manufacturières est de 149 ou plus. Ces territoires 
ont un niveau avancé d’industrialisation et « sont 
mieux pourvus en R-D, en formation et en 
entrepreneuriat » (Proulx, 2002 : 262). 
 
Dans la logique de cette classification et suivant 
la concentration du secteur secondaire dans la 
région de la Capitale-Nationale du Québec (ta-
bleau 2 et Proulx, 2002 : 260-265), seule la ville 
de Québec se trouve dans la catégorie III, soit 
celle qui correspond à un niveau avancé 
d’industrialisation. La MRC de Portneuf, qui 
compte 92 établissements manufacturiers, se 
situe dans la catégorie II, ce qui équivaut à 
bénéficier d’un niveau moyen d’industrialisation, 
alors que toutes les autres MRC appartiennent à 
la catégorie I. Ainsi, dans la mesure où le niveau 
d’industrialisation peut-être retenu comme un des 
critères de comparaison du niveau de dévelop-
pement économique, la ville de Québec est 
économiquement plus développée que les MRC 
rurales de la région de la Capitale-Nationale du 
Québec. Il est par ailleurs important de remar-
quer, comme la deuxième section de ce texte le 
montre, que les services aux entreprises en 
général, et les SSE en particulier, jouent un rôle 
de premier plan dans la fourniture des soutiens à 
l’industrialisation qui sont, entre autres et selon 
les indices utilisés par cet auteur, l’entre-
preneuriat, la formation professionnelle, l’ani-
mation socioéconomique, la R-D et le réseautage. 
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CONCLUSION 
 
Dans ce sens, les politiques devraient 
fortement favoriser le développement de ces 
services dans la perspective d’une stratégie 
de développement régional. 
 
Les services aux entreprises en général et les SSE 
en particulier jouent incontestablement un rôle 
important dans la performance des entreprises et 
dans le développement régional. Considérant leurs 
multiples et importantes contributions, les SSE 
apparaissent aux yeux de plusieurs comme une 
condition sine qua non du développement régional. 
Sur ce plan, la région de la Capitale-Nationale 
bénéficie d’une dotation avantageuse en services. Il 
lui est possible d’améliorer sa situation en 
encourageant l’augmentation de la qualité des 
services existants et en stimulant le développement 
de certains des services que les entreprises de la 
région doivent encore se procurer à l’extérieur. Le 
fait de profiter des meilleurs SSE favorise le 
développement des entreprises et, par le fait même, 
stimule le développement régional (Liefooghe, 
2006). C’est pourquoi les politiques publiques 
devraient considérer les SSE et les services aux 
entreprises en général comme des activités motrices 
du développement régional plutôt que de les traiter 
comme des activités induites. Dans ce sens, les 
politiques devraient fortement favoriser le dévelop-
pement de ces services dans la perspective d’une 
stratégie de développement régional. Comme l’a 
bien dit Fernand Martin (1986), cela ne signifie pas 
que les autres industries ne sont pas importantes et 
une telle politique inclurait certainement des 
considérations sur ces autres industries. 
 
Si la situation de la région de la Capitale-Nationale 
est somme toute assez enviable, cela ne doit pas 
faire oublier que, dans cette région comme dans 
bien d’autres, les services aux entreprises sont 
concentrés dans le noyau métropolitain, alors que 
les zones rurales demeurent plutôt mal desservies. 
Ces dernières font figure de parents pauvres. Bien 
qu’il ne puisse y avoir une conclusion absolue, les 
résultats de notre étude nous indiquent que le sous-
développement des SSE dans la zone rurale de la 
région de la Capitale-Nationale et dans les régions 
périphériques en général nuit à leur développement. 
Pour autant, nous pensons que le potentiel 
d’innovation des entreprises qui y sont situées reste 
important. Le simple fait d’être situé à l’écart du 
noyau métropolitain n’est pas un obstacle 
insurmontable. La capacité innovatrice des entre-
prises dépend davantage de leur maillage avec les 
partenaires stratégiques qui leur apportent les 
informations indispensables à leur fonctionnement 
que de leur proximité physique avec ces partenaires 
(Côté, 2005). Diverses initiatives peuvent favoriser 
le développement des zones rurales, même si leur 
dotation en services aux entreprises est moins 
favorable que celle du noyau métropolitain. 
 
La première de ces initiatives est certes d’augmenter 
l’offre des services aux entreprises dans les zones 
rurales. Le potentiel d’amplification de l’offre de 
services demeure modeste, mais il est réel. Les 
entreprises de la zone rurale, surtout les plus petites, 
ont démontré leur propension à acheter les services 
locaux quand ils sont disponibles. L’augmentation 
de la disponibilité des services locaux devrait se 
traduire par une consommation plus assidue de ces 
mêmes services. Un effort de sensibilisation semble 
cependant nécessaire. Le lien entre le dévelop-
pement local et la disponibilité des services aux 
entreprises n’est pas nécessairement perçu direc-
tement par les intervenants locaux. Une simple 
vérification du contenu des Plans d’action pour 
l’économie et l’emploi (PALÉE), des Centres 
locaux de développement (CLD), des territoires 
ruraux de la région de la Capitale-Nationale de 
même que du contenu des documents de 
Planification stratégique des MRC de la région, 
montre que le développement des services aux 
entreprises ne fait pas partie des objectifs explicites 
de ces collectivités locales.  
 
Une autre initiative stratégique serait de mettre en 
place dans les zones rurales, par exemple au sein des 
CLD, des formules d’intermédiation facilitant le 
contact avec les SSE importants pour le devenir des 
entreprises locales, particulièrement quand il s’agit 
de soutenir l’innovation dans ces entreprises, et ce, 
peu importe que les services visés soient présents ou 
non dans la MRC ou l’environnement immédiat de 
l’entreprise qui en a besoin. Cette façon de trouver 
les soutiens nécessaires à l’innovation, par exemple 
en matière de services de R-D, est déjà pratiquée 
spontanément dans les territoires non métro-
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politains par les entreprises les plus débrouillardes 
qui trouvent à l’extérieur de leur milieu les 
partenaires stratégiques essentiels à leur dévelop-
pement (Côté, 2002).  
 
En combinant l’augmentation des services dispo-
nibles au niveau local et l’intermédiation pour 
effectuer le contact avec les services extérieurs qui 
ont une valeur stratégique pour les entreprises 
locales, les zones rurales conserveraient une 
capacité d’innovation apte à stimuler leur dévelop-
pement malgré une dotation qui demeurera toujours 
plus faible que celle du noyau métropolitain.■ 
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informatique, publicité, conseils et études, analyses et contrôles 
techniques, comptabilité, nettoyage, restauration d’entreprises, 
sécurité, secrétariat, traduction, documentation, reprographie. 
3Plusieurs municipalités de l’ancienne Communauté Urbaine de 
Québec ont fusionné avec la ville de Québec, soit Cap-Rouge, 
Sainte-Foy, Sillery, Notre-Dame-des-Anges, Vanier, Québec, 
Val-Bélair, Loretteville, Saint-Émile, Lac-Saint-Charles, 
Charlesbourg et Beauport. Seules les municipalités de Saint-
Augustin-de-Desmaures et de L’Ancienne-Lorette ont décidé 
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ANNEXE 1 - TABLEAUX 
 
Tableau 1 - Évolution de l’emploi au Québec par grands secteurs et par sous-secteurs dans le cas 
des services entre 1976 et 2009 
GRANDS SECTEURS 1976 2009 Variation  
1976-2009 








(agriculture, foresterie, pêche, 
mines et extraction de pétrole 
et de gaz)  




(fabrication et construction) 
745,3 29,30 742,7 19,32 -2,6 -0,35 
SECTEUR TERTIAIRE 
(services) 
1674,0 65,82 3014,1 78,41 +1340,1 +80,05 
Total des trois grands secteurs  2543,4 100 3844,2 100 +1300,8 +51,14 
       
Sous-secteurs des services       
* Services aux entreprises (SE) 380,3 14,95 810,0 21,07 +429,7 +112,98 















* Services aux particuliers et 
services publics (y compris le 
commerce de gros et le 
commerce de détail)ᴥ 
1293,7 50,84 2204,1 57,34 +910,4 +70,37 
Total du grand secteur des 
services 
1674,0 65,82 3014,1 78,41 +1340,1 +80,05 
ᴥ Habituellement, les services de commerce de gros sont fournis aux entreprises alors que les 
services de commerce de détail sont en grande partie destinés aux particuliers. Ces derniers sont 
normalement classés parmi les services aux ménages (MARTINELLI, 1991). Cependant, l’Institut 
de la statistique du Québec (source des données de ce tableau) ne sépare pas les emplois créés 
par le commerce de gros de ceux du commerce de détail. Ceci ne nous permet pas de savoir les 
emplois du commerce de gros afin de les ajouter à ceux créés par les services aux entreprises, 
ce qui les sous-estime et surestime les emplois des services aux particuliers.   
Source : Tableau élaboré sur la base des données de l’INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, 2010. 
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 Source : Tableau élaboré à partir des données du MESS (2008). 
 

























Les SSE  



















Services de conseils en 
gestion, conseils 

















Services de financement, 
d’assurance, de comptabilité 




























































































Services d’études de marché 







































































Source : Tableau élaboré à partir des données du MESS (2008). 
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Tableau 4 - Lieux de provenance des services aux entreprises pour les établissements de la 








Ailleurs au  
Québec Toronto 
Ailleurs 




Ensemble 75,05 8,36 8,23 2,36 1,87 2,38 0,89 0,56 0,11 0,20 
<20 75,95 9,89 6,59 2,10 2,02 2,31 0,45 0,48 0,06 0,15 
>20 73,29 5,38 11,42 2,87 1,58 2,52 1,73 0,71 0,20 0,31 
Etablissements de la ville de Québec 
Ensemble 82,55 0,04 8,42 2,42 2,03 2,63 0,97 0,58 0,13 0,23 
<20 84,59 0,00 6,77 2,22 2,37 2,72 0,52 0,55 0,07 0,18 
>20 78,87 0,10 11,41 2,77 1,43 2,47 1,79 0,61 0,23 0,31 
Etablissements des MRC rurales de la Capitale-Nationale du Québec 
Ensemble  37,60 49,87 7,25 2,05 1,09 1,13 0,46 0,49 0,00 0,07 
<20 38,66 52,59 5,79 1,54 0,54 0,53 0,18 0,18 0,00 0,00 
>20 34,54 41,98 11,47 3,53 2,68 2,87 1,28 1,40 0,00 0,26 
Source : Notre enquête dans la région de la Capitale-Nationale du Québec, 2009 
 
Tableau 5 - Lieux de provenance des SSE par les établissements de la région de la Capitale-
Nationale du Québec (en %). 
 Ensemble des établissements 
de la région 
Établissements de la ville de 
Québec 
Établissements des MRC 
rurales de la région 


















Emprunt pour fin 
d’expansion 71,00 7,36 21,64 76,10 0,00 23,90 53,42 32,76 13,82 
Financement des ventes à 
tempérament 67,67 5,63 26,70 70,37 0,00 29,63 43,06 56,94 0,00 
Assurances (courtiers, 
experts en sinistre, etc.)  64,51 8,74 26,76 69,18 0,00 30,82 38,19 57,88 3,92 
Placements et valeurs 
mobilières 77,80 7,35 14,85 87,72 0,00 12,28 36,13 38,21 25,65 
Comptabilité et 
vérification 72,87 10,67 16,46 83,72 0,00 16,28 17,06 65,57 17,37 
Marketing (études de 
marché) 69,52 0,96 29,53 70,20 0,00 29,80 58,27 16,73 25,00 
Conseils en gestion 79,78 4,19 16,04 82,46 0,00 17,54 64,68 27,75 7,58 
Informatiques 70,12 6,47 23,41 77,98 0,00 22,02 44,76 27,37 27,87 
Communication 75,35 7,16 17,49 80,11 0,00 19,89 43,53 55,04 1,43 
Génie 87,98 2,99 9,03 94,57 0,00 5,43 61,13 15,16 23,72 
Études techniques (R-D) 73,75 2,51 23,74 76,89 0,00 23,11 61,19 12,57 26,24 
Services juridiques 75,25 4,48 20,27 76,78 0,00 23,22 65,60 32,63 1,78 
Entrepreneurs spécialisés 74,94 18,24 6,82 94,16 0,00 5,84 29,39 61,46 9,15 
Architecte  69,01 11,92 19,07 77,11 0,00 22,89 55,30 32,11 12,59 
Arpenteurs-géomètres 66,49 17,46 16,04 80,08 0,00 19,92 24,67 71,23 4,10 
Propriété intellectuelle 100,00 0,00 0,00 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Moyenne  74,75 7,25 18,00 81,09 0 19,91 46,42 40,23 13,35 
Source : Notre enquête dans la région de la Capitale-Nationale du Québec, 2009 
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La confiance dans la microfinance : le rôle de la proximité de langue 
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L’étude permettra enfin de démontrer 
qu’une communication intégrant le 
plurilinguisme constitue un facteur de 
confiance. 
 
Le concept de la confiance suscite encore 
aujourd’hui de nombreux débats dans le domaine 
bancaire et financier où il est étudié en lien avec la 
question de l’anticipation/dissipation du risque. 
Phénomène psychologique permettant avant tout la 
réduction de l’incertitude, la confiance se conçoit 
désormais comme un levier de succès pour les 
entreprises, voire une valeur centrale. Bruna et 
Deluzet (2014 : 61) rappellent son importance 
managériale en ces termes : « Aux fondements d’un 
renouvellement du pacte social d’entreprise se 
place le rétablissement de la confiance ». Ce constat 
expliquerait aujourd’hui l’intérêt suscité par les 
nombreuses études portant sur l’identification et la 
description des déterminants et indicateurs de 
mesure de la confiance dans les entreprises (Kadem 
et Chetchoua-Kamyap, 2014). Mais la question de 
la confiance dans le domaine de la microfinance 
peut-elle s’accommoder de la langue, celle-ci 
s’analysant alors comme un facteur conditionnant 
sa consolidation dans ce milieu? Telle est la 
question à laquelle cet article tente de répondre. 
 
Dans un premier temps, l’étude de la littérature 
permettra de dégager la nécessité du lien dans la 
transaction banque-client, reposant sur la conso-
lidation de la confiance. On découvrira une nou-
velle approche du discours commercial bancaire 
fondé sur une langue de proximité dans un contexte 
multiculturel, exemplifiée avec le cas autrichien 
étudié par Caseau et Bonescu (2014). 
 
Dans un deuxième temps, l’article s’intéressera à la 
dimension stratégique du plurilinguisme à l’éclai-
rage des expériences de la RLB NÖ-Wien et de la 
microfinance ivoirienne face à la barrière 
linguistique. 
 
L’étude permettra enfin de démontrer qu’une 
communication intégrant le plurilinguisme cons-
titue un facteur de confiance et dès lors une 
orientation féconde sur le plan managérial 
notamment pour la microfinance ivoirienne, 
mettant ainsi en exergue d’une façon plus ouverte 
l’importance de la compétence linguistique comme 
valeur économique d’une part, et comme avantage 
concurrentiel, d’autre part. 
 
1. CONFIANCE, PROXIMITÉ1 ET LIEN LINGUISTIQUE : UN LIEN NÉCESSAIRE DANS LES 
TRANSACTIONS BANQUE-CLIENT? 
 
Perçu aujourd’hui par certains comme une néces-
sité sociale, le service bancaire est au cœur des 
préoccupations managériales et fait également 
l’objet de recherches en marketing, en sciences 
sociales, etc. Dans sa conception karpikienne, la 
prestation de service bancaire est marquée par 
l’incertitude qui porte sur sa qualité, c'est-à-dire sur 
l’adéquation de la prestation aux besoins des 
différents acteurs. Dès lors, elle pose la question de 
son adaptation au contexte, voire celle de sa 
personnalisation. Sur la base de cette conception, 
des chercheurs comme Gloukoviezoff (2004) et 
celui de Gloukoviezoff et Lazarus (2005), 
Gloukoviezoff (2004), Caseau et Bonescu (2014), 
vont analyser le langage bancaire accessible à tous 
comme un facteur de rentabilité. Mais, c’est avec le 
récent travail de Caseau et Bonescu (2014) qu’on 
peut véritablement parler d’étude à visée linguis-
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tique qui se déploie désormais dans le champ du 
marketing bancaire. Étudiant les stratégies ethno-
marketing développées par la Raiffeisenbank de 
Vienne, Caseau et Bonescu montrent comment les 
discours commerciaux et relationnels fondés sur 
une rhétorique de proximité affectent positivement 
l’attitude d’une clientèle d’immigrés originaires de 
Turquie et de l’ex-Yougoslavie vis-à-vis de cette 
banque. Elles définissent alors la proximité de lan-
gue comme le fait de s’adresser au client dans sa 
langue. 
 
En Côte d’Ivoire, certaines IMFs (Le Crédit du 
Nord de Bouaké, la Coopérative d’Épargne et de 
Crédit (COOPEC) de Nimbo-Bouaké, par 
exemple), conscientes de l’idéologie qui fonde la 
microfinance et du rôle de l’usage des langues 
locales dans la captation et la fidélisation de la 
clientèle vulnérable linguistiquement, développent 
actuellement un modèle de communication 
plurilingue proactif pour rendre encore plus efficace 
le service auprès de cette clientèle. C’est un modèle 
qui s’appuie sur les ressorts suivants pour 
fonctionner : la méthode d’appui sur le personnel. 
Cette méthode consiste à recourir à un membre du 
personnel de la banque qui maîtrise la langue du 
client; autre méthode, l’appui sur un accom-
pagnateur (le client se fait accompagner par 
quelqu’un, généralement un parent instruit, qui lui 
relaie l’information en langue locale, mais aussi qui 
joue les autres rôles liés à la communication écrite 
(remplir un chèque, signature, etc.); enfin l’appui 
sur la clientèle. Cette dernière stratégie de 
communication qui est rarement sollicitée parce 
qu’étant en déphasage avec l’un des esprits qui 
caractérisent l’éthique bancaire (la discrétion et la 
confidentialité des opérations), consiste à recourir 
dans le hall de l’agence à un autre client pour relayer 
l’information en langue locale au client qui a des 
difficultés de compréhension. 
 
Ainsi, pour contribuer au débat sur le rôle de la 
confiance dans la consolidation de l’image des 
IMFs, nous cherchons à savoir en quoi la proximité 
des liens linguistiques, un concept qui participe de 
la dialectique de près et de loin dans les interactions 
entre les IMFs et leur clientèle, peut être vue comme 
vecteur de confiance et levier managérial. 
 
Ces faits nous ont permis de formuler des 
hypothèses suivantes : 
 
Hypothèse 1 : le fait de concevoir une commu-
nication fondée sur une endogénéisation des 
moyens linguistiques à l’endroit des cibles 
subissant involontairement ou non la recultu-
ration2 est une démarche stratégique qui peut 
renforcer la confiance de ces cibles à l’endroit de 
l’entreprise. 
Hypothèse 2 : Parler la langue du client est un gage 
d’une image de marque valorisante et d’une identité 
forte pour l’entreprise, car la langue rapproche 
l’entreprise du client, elle constitue ainsi un facteur 
de confiance en soi. 
 
Pour contribuer au débat sur le rôle de la 
confiance dans la consolidation de l’image 
des IMFs, nous cherchons à savoir en quoi la 
proximité des liens linguistiques […] peut 




2. MÉTHODE DE RECUEIL DES DONNÉES 
 
Cette étude exploratoire s’appuie sur une 
collecte de données obtenues grâce à des 
informations recueillies auprès de la 
Raiffeisenbank, une banque coopérative 
autrichienne et des IMFs ivoiriennes. 
 
Cette étude exploratoire portant sur le rôle du 
contact personnel conseiller-client et de la langue 
comme vecteur de confiance s’appuie sur une 
collecte de données obtenues grâce à des informa-
tions recueillies auprès de la Raiffeisenbank, une 
banque coopérative autrichienne et des IMFs 
ivoiriennes. Dans le cadre autrichien, nous avons 
analysé des supports écrits ainsi que les entretiens 
menés essentiellement au siège et dans différentes 
filiales de la RLB NÖ-Wien de Vienne pratiquant 
l’ethno-banking. Ces entretiens ont été réalisés entre 
2011 et 2014 et ont donné un aperçu du quotidien 
linguistique multiculturel de ces filiales et de 
l’importance de la proximité et de la relation 
interpersonnelle (Berry, 1983). Un entretien réalisé 
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avec Manuel Bräuhofer, directeur de l’Agence de 
Marketing Brainworker, présentant et expliquant 
les initiatives ethno-marketing de son entreprise 
pour la RLB NÖ-Wien a complété les enquêtes. Un 
entretien avec la gérante de Wirtschaftfür-
Integration, une association fondée sur l’initiative 
de la Raiffeisenbank a permis d’approfondir notre 
recherche. 
 
Les entretiens ont généralement duré une heure et 
ont été enregistrés et transcrits. 
 
Ils étaient basés principalement sur les questions 
suivantes : 
- Les raisons de l’intérêt de la banque RLB 
NÖ-Wien pour les communautés 
d’immigrants; 
- Les mesures entreprises pour gagner leur 
confiance; 
- La proximité/le contact avec les clients 
- Les particularités des échanges avec les 
communautés d'immigrants; 
- Le rôle de la langue et de la culture dans les 
échanges; 
- La sensibilisation/formation des collabora-
teurs de la banque. 
 
Pour comprendre le fonctionnement de la langue 
dans le modèle de communication de la 
microfinance ivoirienne, nous avons mené en 2012 
et en 2014 une série d’observations dans sept 
(7) agences d’IMFs évoluant à l’intérieur du pays 
(voir liste en annexe), suivies d’entretiens auprès de 
dirigeants, personnels de guichet et de clients de ces 
microfinances. Un questionnaire leur a été aussi 
soumis. 
 
La taille de l’échantillon par effectif et par pour-
centage des personnes interrogées se présente 
comme suit   : 
 
Modalités 
Nombre de personnes 
interrogées 
Fréquence 
Dirigeants 9 30 % 
Personnels de guichet 9 30 % 
Clients analphabètes 12 40 % 
TOTAL 30 100 % 
 
Enregistrés et transcrits par la suite, la durée de ces 
entretiens était généralement de trente à quarante-
cinq minutes. Les questions portaient principa-
lement sur : 
- La confiance 
- Les mesures entreprises pour gagner la 
confiance 
- La proximité/le contact avec les clients 
- Les particularités des échanges avec les 
clients analphabètes et de faible niveau en 
langue française 
- L’attitude de leur entreprise sur le problème 
d’accessibilité linguistique 
- Le ressenti des clients analphabètes et 
semi-alphabètes sur les deux modes de 
communication, à savoir :   
o en français exclusivement  




3.1. Les vecteurs de la confiance 
3.1.1 Proximité de langue et confiance dans la 
communication de la RLB NÖ-Wien 
Grâce à leur attachement régional, les banques 
Raiffeisen ont toujours eu une relation très étroite 
avec leurs clients, plaçant l’homme au centre de 
leurs préoccupations (Rapport d’activité 2011). 
Selon l’esprit de son fondateur allemand F. W. 
Raiffeisen (1818-1888), un des initiateurs du mou-
vement coopératif, considéré également comme 
précurseur de l’idée moderne de la microfinance, le 
groupe bancaire Raiffeisen continue à se référer à la 
vocation de la responsabilité sociale et sociétale3. 
Conformément à cet objectif, les ethno-filiales sont 
situées au cœur des arrondissements viennois à forte 
concentration d’immigrants. À côté des conseillers 
autrichiens germanophones, la banque embauche 
des collaborateurs d’origine turque ou des pays 
d’ex-Yougoslavie. Dix des 72 filiales viennoises 
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(qui sont d’ailleurs indiquées sur le site de la 
banque), travaillent avec plus de 30 collaborateurs 
au service des communautés étrangères et reçoivent 
leurs clients dans leur langue maternelle. Le contact 
avec les clients est si étroit, que les employés de 
banque sont même reconnus par leurs clients dans 
la rue et au marché du quartier. 
 
Dès lors, quand le conseiller de banque dispose 
aussi bien des compétences linguistiques néces-
saires, que des connaissances de la culture de 
l’interlocuteur (définie par la banque comme langue 
derrière la langue), la confiance s’établit plus 
facilement. 
 
Quand le conseiller de banque dispose aussi 
bien des compétences linguistiques 
nécessaires, que des connaissances de la 
culture de l’interlocuteur, la confiance 
s’établit plus facilement. 
 
3.1.2 Les vecteurs de confiance de la microfinance 
ivoirienne 
La communication microfinancière ivoirienne 
identifie plusieurs éléments comme vecteurs de la 
confiance. Ce sont le temps, la religion, l’écoute, le 
respect de la parole donnée et la langue. Faute 
d’espace pour des raisons d’édition, nous insis-
terons sur le facteur langue, qui ressort clairement 
des entretiens comme étant la pierre angulaire : 
 
« Être à l’écoute du client, lui donner toutes 
les garanties sur son compte, répondre à ses 
besoins ou exigences permettent de bâtir une 
relation de confiance. Mais le client a plus 
confiance en sa banque si l’agent qui est en 
face de lui s’exprime dans sa langue. J’en ai 
fait l’expérience dans au moins trois ou 
quatre villages » (INTER 1). 
 
La langue est créatrice de lien, elle favorise surtout 
la sociabilité. Forte de ce pouvoir, elle permet de 
dissiper dans une relation à visées mercantilistes où 
l’incertitude est de mise, les susceptibilités que 
l’usager-client nourrit à l’encontre d’un agent-
bancaire sous le prétexte qu’il est issu d’une autre 
communauté linguistique : 
 
« Je suis ressortissant de Béoumi (une ville 
du centre de la Côte d’Ivoire). Bien avant 
que je ne vienne à Tiébissou, les ressor-
tissants de Béoumi ici à Tiébissou animaient 
un réseau communautaire d’entre-aide. 
Mais ils gardaient leur fortune à la maison. 
Mais lorsque je me suis présenté à eux, lors 
de mon adhésion à leur réseau, comme 
ressortissant de Béoumi, ils se sont précipités 
vers la RCMEC pour garder leur argent. Ils 
exprimaient leur réaction à travers cet adage 
baoulé4 : « sԑ ͻ sifuԑ o do nu, do di’à wͻ » 
(ou littéralement en français : « Là où vous 
avez un proche, il vous a toujours apporté sa 
protection) » (INTER 1). 
 
Un autre agent renchérit en ces termes : 
« Quand j’étais à Abengourou (Abengourou 
est une ville du sud-est de la Côte d’Ivoire), 
j’étais agent de crédit. Malgré les expli-
cations du gérant (un Abey5), les clients 
malinké6 qui ne parlent pas français 
préfèrent m’attendre. C’est quand je viens et 
que je leur donne des explications en malinké 
qu’ils se sentent rassurés. Contents qu’ils 
sont après mes explications, ils repartent 
chez eux » (INTER 2). 
 
Si la langue, dans son fonctionnement social 
comme attribut identitaire et culturel, renforce les 
liens entre l’entreprise et ses clients les plus 
vulnérables linguistiquement et/ou économi-
quement, il ressort aussi de nos entretiens que sa 
fonction d’instrument de communication dont la 
mise en signe facilite la compréhension entre les 
protagonistes, consolide ce lien en permettant à 
l’agent d’être plus proche du client. La contribution 
de la langue à la construction d’une politique 
managériale de proximité se révèle aussi lorsque 
l’agent parle la même langue que lui ou adapte son 
discours à son niveau de langue : 
 
« Pour nous, être plus près du client, c’est 
s’inscrire dans sa peau, se mettre à sa place. 
Dans les institutions classiques lorsque vous 
arrivez, l’agent ne dispose pas de temps pour 
vous. Alors que chez nous, lorsque vous 
arrivez, on vous fait assoir. On vous explique 
ce que vous ne comprenez pas. Si vous avez 
un niveau de français bas, on ramène notre 
langage à ce niveau. Si vous ne comprenez 
pas ou ne savez pas parler le français, on 
vous reçoit dans votre langue » (INTER 1). 
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Le rôle de créateur de confiance de la langue entre 
l’entreprise et sa clientèle est aussi perceptible à 
travers le ressenti des clients analphabètes et semi-
analphabètes envers les agents de guichet, lorsque 
ceux-ci utilisent les langues locales pour les 
accueillir. En effet, sur les douze personnes 
interrogées, huit, soit 67 % d’entre elles, déclarent 
faire plus confiance aux agents qui ne les reçoivent 
pas en français. Aussi, 58 % considèrent de leur côté 
que l’usage des langues locales les rapproche des 
agents qui les reçoivent en communiquant avec 
elles dans ces langues. Pour cette catégorie de 
clients, ce comportement linguistique conditionne 
encore plus leur rapport à ces agents, qu’ils voient 
désormais comme étant des frères ou sœurs, au sens 
premier de ces termes. 
 
Si les langues locales constituent une corde sensible 
sur laquelle surfent les agents des organisations 
visitées pour développer une communication de 
proximité comme gage de confiance entre eux et les 
clients linguistiquement vulnérables, ils sont aussi 
d’avis que compte tenu de la prédominance de 
l’oralité, cette entreprise n’est possible que grâce à 
d’autres éléments constitutifs de la confiance que 
sont l’écoute, l’accès facile au service et la parole 
donnée. 
 
Le rôle de créateur de confiance de la langue 
entre l’entreprise et sa clientèle est aussi 
perceptible à travers le ressenti des clients 
analphabètes et semi-analphabètes envers les 
agents de guichet. 
 
3.2. Les implications managériales de la 
proximité de langue sur la microfinance 
ivoirienne 
La relation bancaire est par essence une relation qui 
repose sur la confiance. Gadrey (cf. Gloukoviezoff 
et Tinel (2004)) la définit comme une relation de 
coproduction au sens de la division technique du 
travail entre les acteurs. Pour cerner les implications 
managériales du recours aux langues autochtones, 
nous nous sommes intéressés particulièrement au 
rôle de cette politique d’endogénéisation linguis-
tique au niveau des interactions client-entreprise. 
Ainsi, nous avons cherché à comprendre le ressenti 
que les entreprises visitées ont de cette politique 
ainsi que celui des clients envers les entreprises, 
lorsque celles-ci utilisent ou non le français pour les 
accueillir.  
 
3.2.1. Entre client et entreprise 
Les statistiques montrent aussi que 
l’indogénéisation linguistique donne une 
image de marque valorisante et une identité 
forte à l’entreprise qui la pratique. 
 
Alors que l’usage exclusif du français est perçu 
comme un frein à la communication entre 
l’entreprise et les clients vulnérables, il ressort de 
nos entretiens que le recours aux langues locales 
facilite la compréhension mutuelle. 
 
Les statistiques montrent aussi que l’indogé-
néisation linguistique donne une image de marque 
valorisante et une identité forte à l’entreprise qui la 
pratique. Ainsi, 66,70 % des clients interrogés se 
déclarent très contents d’être servis en langues 
locales, contre 16,70 % qui n’ont pas d’opinion et 
16,70 % qui se disent mécontents du recours aux 
langues locales. Concernant leur avis sur la 
continuation de politique d’indigénisation de la 
communication des IMFs, la moitié des clients se 
déclare favorable, soit 50 %, alors que 41,70 % de 
ces clients restent sans avis; 8,30 % ne voient pas 
l’utilité de cette pratique. 
 
3.2.2. Côté entreprise 
Selon la définition que Gloukoviezoff (2006) lui en 
donne, en référence à Gadrey, la relation bancaire 
est une pratique langagière où les rôles sont 
distribués. Ainsi, l’usage exclusif du français rend 
le client qui ne parle pas cette langue de l’entreprise, 
insatisfait dans la relation. Comme conséquence 
marketing, c’est parfois le refus de traiter avec cet 
agent qu’on ne comprend pas, et face auquel on ne 
peut s’exprimer, faute de partager un langage 
commun. 
 
Certains employés voient ces comportements 
comme une menace pour l’entreprise et préviennent 
leurs supérieurs immédiats quant au danger que ce 
problème fait courir. 
 
D’autres employés font par contre dans le cadre de 
leur rapport annuel ou de fin de service des 
recommandations pour remédier à ce problème. 
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En général, dirigeants, personnel de guichet et 
clients analphabètes partagent tous un avis très 
favorable sur la question d’une politique de 
communication mixte alternant le français et les 
langues autochtones. Pour preuve, 77,80 % des 
dirigeants interrogés sont d’accord pour une 
formation linguistique des agents. Quand 55,60 % 
d’entre eux envisagent d’opter désormais une 
politique de recrutement du personnel de guichet 
fondé sur des compétences linguistiques et 
culturelles. 
 
En général, dirigeants, personnel de guichet 
et clients analphabètes partagent tous un avis 
très favorable sur la question d’une politique 
de communication mixte alternant le français 






L’étude révèle que l’usage des langues 
nationales dans sa politique de 
communication rapproche davantage la 
microfinance de la clientèle analphabète ou 
de faible niveau d’instruction. 
 
Au terme de cette analyse, rappelons les deux 
hypothèses initialement émises, à savoir d’une part, 
que la conception d’une communication fondée sur 
la proximité linguistique comprise comme 
démarche stratégique permet de renforcer la relation 
banque-client et d’autre part, que la maîtrise des 
langues locales dans l’échange avec le client 
valorise l’image de l’entreprise. 
 
L’expérience autrichienne de la RLB NÖ-Wien et 
la description de la situation de la microfinance en 
Côte d’Ivoire permettent ainsi de mettre en 
évidence non seulement l’importance du concept de 
proximité dans la communication reposant sur le 
plurilinguisme de l’entreprise bancaire, en général 
et microfinancière, en particulier, mais encore la 
constitution d’un véritable capital de confiance 
devenu un atout dans la performance économique. 
 
La prise en compte du quotidien linguistique 
multiculturel et l’importance donnée à la proximité 
dans la relation avec le client issu des communautés 
d’immigrants ont été érigées en véritable stratégie 
managériale par la banque autrichienne. Donnant à 
cet établissement bancaire un réel avantage 
concurrentiel dans le prolongement néanmoins de 
l’idéal de son fondateur. 
 
Dans le contexte ivoirien, comme dans la plupart 
des pays africains, les principales institutions de 
financement de l'économie qu'a connues le pays au 
lendemain de son indépendance sont les banques et 
les compagnies d'assurance. Or, le fonctionnement 
de celles-ci obéit à des exigences qui ne sont pas très 
souvent de nature à favoriser leur accès aux agents 
économiques ayant un niveau d’instruction 
relativement bas et/ou analphabètes. 
 
Apparues depuis les années 1970, les IMF ont pour 
mission de résoudre ce problème social. Par 
définition, la microfinance, fille de l’économie 
sociale et solidaire se caractérise par son autonomie 
de gestion par rapport à l'État, mais également par 
rapport à la conception traditionnelle de l’économie. 
En somme, de par son fonctionnement 
démocratique, l’émergence de la microfinance est 
un défi à l’économie néo-libérale. Pour relever ce 
défi, voire celui de la compétitivité, il semble 
incontournable que les IMF ivoiriennes aient une 
connaissance fine de l’environnement dans lequel 
elles interviennent. Cette attitude pourrait leur 
permettre d’identifier et de prendre en compte les 
facteurs pouvant servir de création de valeur 
économique nouvelle et bien sûr d’avantages 
concurrentiels. 
 
À ce niveau, l’étude a relevé que la microfinance 
ivoirienne évolue sans considération aucune de la 
variable langues nationales dans ses mécanismes 
d’interactions alors que cela semble être une 
évidence. En outre, l’étude révèle que l’usage des 
langues nationales dans sa politique de commu-
nication rapproche davantage la microfinance de la 
clientèle analphabète ou de faible niveau 
d’instruction. Confirmant ainsi l’hypothèse du rôle 
d’invariant marketing des langues nationales.  
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En faisant cette étude, nous n’avons nullement la 
prétention d’une vision deus ex machina de 
l’utilisation des langues nationales dans la gestion 
de la relation client des IMF ivoiriennes. Les IMF 
ont constamment besoin d’informations valables et 
fiables pour leurs politiques de développement, et 
spécialement pour leur politique de services où elles 
doivent prendre des décisions allant dans le sens de 
leur amélioration. Compte tenu de la spécificité 
linguistique de l’environnement marketing ivoirien, 
nous estimons que penser du devenir de la banque 
ne devrait plus relever du seul apanage des 
disciplines traditionnelles du management bancaire 
que sont le marketing, la publicité, la sociologie, 
l’anthropologie, l’économie, le droit, la 
psychologie… 
 
CONCLUSION : DE SERVET À RAIFFEISEN, OU LA (NOUVELLE) TRADUCTION 
LINGUISTIQUE DE LA CONFIANCE BANCAIRE, QUEL INTÉRÊT MANAGÉRIAL POUR LA 
MICROFINANCE IVOIRIENNE? 
 
L’approche du marketing bancaire ivoirien 
apporte une réflexion féconde dans sa 
démarche en proposant de considérer 
désormais l’écoute, l’accès facile au service et 
la parole donnée dans la construction d’une 
relation sincère et durable en contexte 
exoglossique. 
 
Des recherches antérieures ont montré qu’un 
échange personnalisé dans la langue maternelle 
suscite plus de confiance et crée une fidélisation 
émotionnelle. Dans ce travail, nous nous sommes 
fixés comme but de mettre en évidence les attentes 
du client à l’égard de son entreprise lorsque 
subsistent des barrières linguistiques, et le type de 
communication à mettre en place lorsqu’une 
entreprise est confrontée à une telle situation. Pour 
atteindre cet objectif, nous sommes partis de 
l’hypothèse qu’une communication intégrant le 
plurilinguisme serait un facteur gagnant, et que la 
microfinance ivoirienne, qui vit une crise de modèle 
de communication pour des raisons inhérentes à la 
situation sociolinguistique dans laquelle elle évolue, 
pourrait s’en inspirer pour assoir une commu-
nication source de confiance face à sa clientèle 
linguistiquement vulnérable. 
 
Que retenir comme contributions et perspectives 
aux termes de notre étude? 
Selon le National Center for Cultural Competence 
du Canada : « (La) compétence linguistique est la 
capacité d’une organisation et de son personnel de 
communiquer de façon efficace et de transmettre 
l’information d’une façon facilement compré-
hensible par des clientèles diversifiées, incluant les 
personnes ayant une connaissance limitée (ou non) 
de la langue de la majorité, ceux qui ont un faible 
degré de littératie ou qui sont illettrés. » (Aucoin, 
2008 : 9). En partant de cette idée, nous notons 
qu’au plan managérial, la microfinance ivoirienne 
et la banque Raiffeisen ont développé des modèles 
de communication pour résoudre la question de la 
barrière linguistique face à leur clientèle potentielle. 
Cependant, le modèle ivoirien pèche à bien des 
égards en insuffisances qui pourraient être corrigées 
par le modèle autrichien. Alors que le 
fonctionnement du modèle ivoirien obéit à une 
logique de sérendipité qui le met en déphasage avec 
l’esprit et la démarche marketing, le modèle de la 
banque Raiffeisen est l’œuvre d’une action réfléchie 
et bien pensée. Entre autres actions des recherches 
sur la préférence linguistique des clients, une 
politique de recrutement d’un personnel fondée sur 
la compétence culturelle et linguistique et des 
ateliers de formation du personnel culturel et 
linguistique. 
 
Généralement, pour définir la confiance, les 
recherches antérieures, fondées sur la concep-
tualisation euro-centrée, se focalisent sur l’ex-
pertise, la sincérité et la bienveillance, la sympathie. 
De son côté, l’approche du marketing bancaire 
ivoirien apporte une réflexion féconde dans sa 
démarche en proposant de considérer désormais 
l’écoute, l’accès facile au service et la parole 
donnée dans la construction d’une relation sincère 
et durable en contexte exoglossique. Du coup, elle 
place la prise en compte des langues minoritaires au 
cœur de la problématique de l’efficacité communi-
cationnelle lorsque la langue de la majorité peut 
s’analyser comme obstacle. Car si parmi les trois 
antécédents identifiés, nous nous appuyons sur 
l’écoute et la parole donnée pour illustrer notre 
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argumentation, cet intérêt du rôle des langues 
locales dans le questionnement de l’efficacité de la 
communication bancaire en contexte ivoirien est dû 
au fait que les opérations bancaires découlent d’un 
processus actif et interactionniste. Dès lors, cette 
hypothèse amène à se demander comment les 
protagonistes engagés dans ce processus peuvent 
s’écouter et se comprendre, s’ils ne disposent pas 
d’une langue commune pour se parler. Puisque 
généralement, on s’accorde à dire que la meilleure 
communication est obtenue lorsque les prota-
gonistes parlent la même langue. Concernant la 
parole donnée, Servet l’a identifiée comme élément 
constitutif de la confiance dans les sociétés où 
l’oralité domine. Or la sincérité, selon Fodor (1983) 
suppose d'inférer de ce qu'on entend dire et de 
comprendre à ce que le monde est. En partant de ce 
postulat, on voit que cet autre élément constitutif de 
la confiance pose le problème du partage de langue 
entre protagonistes puisqu’ici aussi on ne peut juger 
la valeur d’une promesse que si elle est émise dans 
une langue qu’on maîtrise. 
 
Bref, d’aucuns nous rétorqueront que ces concepts 
dénotent d’un tour de langue dans la mesure où une 
analyse fine de ces antécédents montre que la parole 
donnée correspondrait à la notion classique de 
sincérité. Quant à l’écoute, elle pourrait être 
assimilée à la bienveillance. Pour autant, cette 
nouvelle approche de la confiance ouvre d’autres 
voies de recherche pour comprendre et stimuler 
l’importance de la compétence linguistique quand la 
barrière linguistique devient un problème 
managérial pour l’entreprise.■ 
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NOTES 
1D’après les travaux de Hall (1963), repris par Abraham Moles 
et Elisabeth Rohmer en 1973, la proximité se définit comme « 
une tendance naturelle de l’homme à privilégier ce qui est 
proche de lui au détriment de ce qui s’en éloigne » (Torrès, 
2011). 
2La reculturation est un retour à la culture d’origine qui passe 
par la consommation (Darpy& Silhouette-Dercourt, 2008). 
C’est un processus qui peut être subi. Dans ce cas, les individus 
déjà acculturés, confrontés à l’absence de produits adaptés à leur 
besoin, se tournent vers des produits ou marques issus de la 
culture d’origine. La reculturation peut aussi être volontaire, le 
consommateur exprimant dans ces conditions le besoin qu’il a 
de revenir vers les produits, les marques ou lieux de vente liés à 
sa culture d’origine. En Europe, la reculturation s’observe au 
sein des groupes minoritaires issus de l’immigration et en inter-
action avec la culture majoritaire, lorsque les individus issus de 
ces groupes redécouvrent leur culture d’origine à travers la con-
sommation de produits ou de services ethniquement marqués. 
3Pour faciliter la lecture du texte, les citations allemandes des 
entretiens sont traduites et mises en italiques. 
4Le baoulé est une langue-ethnique, parlée au centre de la Côte 
d’Ivoire. 
5L’abey est une langue-ethnique parlée au sud de la Côte 
d’Ivoire, dans la région d’Agboville. 
6Le malinké est une langue-ethnique, parlée au nord de la Côte 
d’Ivoire. 
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